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Le Président Abdelmadjid Tebboune  a confirmé que l'Algérie était aux côtés du Soudan pour surmonter les circonstances difficiles et affronter les
forces du mal qui le visent.  Dans une déclaration à la presse conjointe avec le président du Conseil de souveraineté transitoire soudanais, le

président de la République a salué les relations renouvelées entre l'Algérie et le Soudan. Il a également salué la position du Soudan en faveur de
l'adhésion de l'Algérie au Conseil de sécurité de l'ONU. Le Président Tebboune a également affirmé que l'Algérie soutient toujours le Soudan et

que le peuple algérien a une longue histoire de patriotisme et de défense des causes justes. Lire en page 2
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actuelChiffre du jour

Ghaza: L'agression sioniste a fait 120 martyrs
parmi les journalistes depuis le 7 octobre

Dialogues sur la prospérité de l'Afrique  

Cette démarche, claire et
constante, est fondée sur une ap-
proche inclusive multidimen-
sionnelle sous-tendue par le trip-
tyque : sécurité, paix et dévelop-
pement, a précisé le Président
Tebboune qui a ajouté qu’elle
tient compte des causes réelles
des différentes menaces aux-
quelles est confronté le conti-
nent, qui atteste de la souverai-
neté des pays et rejette l'ingé-
rence dans leurs affaires
intérieures, quel qu'en soit le pré-
texte». 
«L'Algérie a adopté et mis en
œuvre de nombreuses initiatives
et stratégies pour promouvoir le
développement socio-écono-
mique en Afrique, à travers des
investissements dans divers do-
maines», a rappelé le Président
qui a cité le milliard de dollars
affecté par l’Algérie aux projets de
développement en Afrique, à tra-
vers l'Agence algérienne de co-
opération internationale pour la
solidarité et le développement,
créée en 2020 aux fins de contri-
buer à la réalisation des objec-
tifs de développement durable
dans le continent africain». 
A ce propos, le Président Teb-
boune a cité nombre de projets
vitaux communs avec le conti-
nent comme le Gazoduc transsa-
harien qui transporte le gaz du Ni-
geria vers l'Europe en passant
par l'Algérie et le Niger ; le grand
port d'El Hamdania et le méga
projet de la Dorsale transsaha-
rienne à fibre optique reliant l'Al-
gérie et le Nigeria. Il a rappelé,
dans ce contexte, que «l'Algérie
œuvre, également, à lancer d'im-
portants projets économiques, à
l'instar de l'approvisionnement
de l'Afrique en électricité et du
renforcement du réseau des
transports vers les pays africains,
avec l'ouverture récemment
d'une ligne maritime vers le Sé-
négal, mais aussi à travers l'au-
toroute qui relie l'Algérie à la Mau-
ritanie et de la Transsaharienne
qui reliera la Tunisie, le Mali, le

Niger, le Tchad et le Nigeria, les
lignes aériennes directes vers
nombre de capitales africaines,
ainsi que de l'ouverture de suc-
cursales de banques algériennes
dans plusieurs pays africains».

Le président de la République a,
également, rappelé certaines lois
et législations promulguées dans
ce cadre, dont la loi n° 15-22, pro-
mulguée le 20 juillet 2022, qui fixe
les règles régissant les zones

franches, et à travers laquelle,
l'Algérie a voulu encourager et
faciliter les échanges commer-
ciaux à travers les passages fron-
taliers, sans oublier la signature
par l'Algérie, en mars 2018, de
l'Accord relatif à la Zone de libre-
échange continentale africaine
(ZLECAf) et des trois protocoles
relatifs au commerce des mar-
chandises, au commerce des ser-
vices et au règlement des litiges,
ainsi que de la loi relative à la ra-
tification de l'Accord instituant
la zone franche africaine. Par
ailleurs, outre l'aspect écono-
mique, le Président Tebboune a
souligné que l'Algérie «s'engage à
soutenir la coordination et la co-
opération avec les pays africains
à tous les niveaux, afin d'instau-
rer la sécurité et préserver la paix
et la stabilité, à travers son rôle
central dans la lutte contre le ter-
rorisme, l'extrémisme violent et le
crime organisé, outre sa présence
et son soutien aux diverses struc-
tures de coopération sécuritaire
africaine, rappelant qu'elle abrite
le Centre africain des études et re-
cherches sur le terrorisme qui
vise à diriger et coordonner les ef-
forts en matière de lutte contre le
terrorisme dans diverses régions
d'Afrique et le Mécanisme de co-
opération policière de l'Union afri-
caine, ainsi que ses efforts visant
à former des Imams dans les dif-
férents pays africains en vue de
lutter contre l'extrémisme violent
et propager l'Islam modéré, en
sus de sa participation au Comité
d'état-major opérationnel
conjoint dans le cadre de la co-
opération avec les pays de la ré-
gion du Sahel». Le président de la
République a conclu son allocu-
tion en soulignant que l'Algérie
«qui a lutté pour l'indépendance
du continent africain et son éman-

cipation de toutes formes de dé-
pendance et d'exploitation, af-
firme toujours son soutien aux
causes justes dans le monde, en
tête desquelles, les questions pa-
lestinienne et sahraouie, et croit
en une Afrique politiquement
stable, pionnière et prospère sur
le plan économique et en matière
de développement». 

Lakhdar A.
Voir sur Internet
www.lnr.dz.com 

La 2e édition des «Dialogues
sur la prospérité de
l'Afrique» s’est tenue ven-
dredi et samedi, à Aburi au
Ghana. A cette occasion, la
démarche adoptée par l'Al-
gérie dans son interaction
avec sa profondeur africaine,
a été exposée dans une allo-
cution du Président Abdel-
madjid Tebboune, lue en son
nom samedi par Brahim Bou-
ghali, président de l'Assem-
blée populaire nationale
(APN), en sa qualité de repré-
sentant du Président 
Tebboune. 
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Soutien de l’Algérie au Soudan
Le Président Tebboune confirme

L'Algérie a célébré hier dimanche le 67e anniversaire de la grève
historique des 8 jours, une étape charnière dans l'histoire de la
Révolution qui a démontré au monde entier la cohésion du peuple
algérien avec les dirigeants de la Révolution et assené un coup de
grâce à la France coloniale. La grève des 8 jours à laquelle a appelé
le Comité de coordination et d'exécution (CCE) du Front de libéra-
tion nationale (FLN) et dont la mission de préparation a été confiée
aux dirigeants des six wilayas historiques, était une dure épreuve
que le peuple algérien avait passée avec brio, en affirmant son
attachement au FLN, son seul et unique représentant légitime.

L'Algérie appelle à une
réunion du Conseil de
sécurité sur la décision
de la CIJ

R E P È R E

Sur instruction 
du président 
de la République

L'Algérie a appelé à une réunion
d'urgence du Conseil de sécurité
des Nations unies, pour mercredi
prochain, afin de conférer un
caractère obligatoire à la décision
de la Cour internationale de justice
(CIJ), concernant les mesures
conservatoires imposées à l'occu-
pation sioniste pour ses attaques
contre le peuple palestinien dans
la bande de Ghaza, et ce, dans le
cadre de la mise en œuvre des
hautes instructions du président
de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune. Dès qu'elle a reçu ces
instructions, la mission de l'Algérie
à New York a entamé d'intenses
consultations en vue de préparer la
réunion du Conseil de sécurité
concernant la décision de la CIJ.
Une réunion restreinte a été tenue
à la mission algérienne, en pré-
sence du représentant permanent
de l'Algérie auprès des Nations
unies, ainsi que des représentants
de la Palestine et de l'Afrique du
Sud. A l'issue de cette réunion, le
représentant permanent de l'Algé-
rie auprès des Nations unies, Amar
Bendjama, a participé à une
réunion d'urgence du Groupe
arabe à New York, consacrée à
l'examen des mesures pratiques
nécessaires à prendre suite à la
décision de la CIJ. Lors de cette
réunion, l'ambassadeur Bendjama
a informé ses homologues du
Groupe arabe de l'intention de
l'Algérie de convoquer, pour mer-
credi prochain, une réunion du
Conseil de sécurité sur ce sujet. A
cet égard, les ambassadeurs arabes
ont exprimé leur appréciation des
efforts incessants de l'Algérie pour
défendre la cause palestinienne,
notamment au sein du Conseil de
sécurité, faisant part de leur plein
soutien à la proposition de l'Algé-
rie portant tenue de cette réunion.
Il a, également, été décidé de sou-
mettre un projet de résolution au
Conseil de sécurité à la lumière des
développements provenant de La
Haye. Le diplomate algérien pour-
suit ses consultations avec de
nombreux représentants d'Etats,
en particulier ceux membres du
Conseil de sécurité, afin d'assurer
une préparation optimale de cette
réunion qui constituera la pre-
mière pierre d'une série de
mesures ultérieures visant à mettre
fin aux pratiques de l'occupant
sioniste qui se croit, à tort, intou-
chable et inexpugnable.

Une étape charnière ayant démontré la cohésion du
peuple algérien avec les dirigeants de la Révolution

GHAZA

Le Commissaire général de l'Office de secours et de tra-
vaux des Nations unies pour les réfugiés palestiniens
(Unrwa), Philippe Lazzarini a jugé samedi «choquante» la
suspension du financement de l'Agence par de nombreux
pays et «menace le travail humanitaire actuellement en
cours dans la région, notamment à Ghaza», appelant ces
pays à revenir sur leurs décisions. Il a souligné que les
Palestiniens de la bande de Ghaza n'avaient pas besoin
de cette punition collective supplémentaire. 

Le chef de l'Unrwa juge «choquantes» les
décisions d'arrêter le financement de l'Agence

ALGER

Vingt cinq (25) personnes ont été blessées hier dimanche suite au déra-
page d'un bus de transport de voyageurs sur la ligne Bouchaoui-
Staoueli (Alger), a-t-on appris auprès des services de la Protection civile
de la wilaya d'Alger.   «Un accident s'est produit hier dimanche vers
09h00, suite au dérapage d'un bus de transport de voyageurs sur la
ligne Bouchaoui-Staoueli, faisant 25 blessés plus ou moins graves», a
indiqué à l'APS, le chargé d'information à la direction de wilaya de la
Protection civile Benkhalfallah Khaled. Ce dernier a précisé que l'acci-
dent a eu lieu au niveau du virage jouxtant la forêt de Bouchaoui,
ajoutant que les blessés ont été évacués à l'hôpital de Beni Messous.

25 blessés suite au dérapage d'un bus de transport 
de voyageurs à Bouchaoui 

? Le président Abdelmadjid Tebboune  a confirmé que l'Algérie était
aux côtés du Soudan pour surmonter les circonstances difficiles et
affronter les forces du mal qui le visent.  Dans une déclaration à la presse
conjointe avec le président du Conseil de souveraineté transitoire
soudanais, le président de la République a salué les relations renouvelées
entre l'Algérie et le Soudan. Il a également salué la position du Soudan en
faveur de l'adhésion de l'Algérie au Conseil de sécurité de l'ONU. 

Le Président Tebboune a également affirmé que l'Algérie soutient
toujours le Soudan et que le peuple algérien a une longue histoire de
patriotisme et de défense des causes justes. Le Président a souligné la
similitude des points de vue entre l'Algérie et le Soudan sur de
nombreuses questions régionales et internationales. Le Président
Tebboune a eu, hier dimanche, des  entretiens en tête à tête avec le
président du Conseil de souveraineté transitoire de la République du
Soudan, pays frère, le général Abdel Fattah al-Burhan Abdel Rahmane,
qui effectue une visite officielle de deux jours en Algérie. Les entretiens,
qui se sont déroulés au siège de la Présidence de la République, ont été
élargis aux délégations des deux pays. 

Auparavant, le président de la République avait réservé à l'hôte de
l'Algérie, un accueil solennel au siège de la Présidence de la République.
Le président du Conseil de souveraineté transitoire de la République du
Soudan, est arrivé, hier dimanche à Alger, pour une visite officielle de
deux jours. Il a été accueilli à son arrivée à l'aéroport international Houari
Boumediene par le Premier ministre, Nadir Larbaoui, en qualité de
représentant du Président Tebboune. Alors qu’il était président en
exercice du Sommet arabe et afin d’aider le Soudan à surmonter sa crise
qui venait de commencer, le Président Tebboune avait appelé, en avril
2023, à une action commune et urgente au niveau de quatre organisations
internationales : Organisation des Nations unies (ONU), Union africaine
(UA), Ligue arabe et Autorité intergouvernementale pour le
développement (IGAD). 

Le Président Tebboune avait appelé à «éviter davantage d'escalade et
mettre un terme aux combats entre les frères soudanais, en les amenant à
faire prévaloir la sagesse et à privilégier le dialogue dans la résolution de
leurs différends, tout en évitant au peuple soudanais les risques de
s'engager dans la spirale de la violence meurtrière qui constitue un
danger à la fois pour la paix sociale et pour le processus de règlement
politique au Soudan».

L. A.

La démarche de l'Algérie... 

nLe Président Tebboune a souligné que l'Algérie «s'engage à soutenir la coordination et la coopération avec les pays africains
à tous les niveaux, afin d'instaurer la sécurité et préserver la paix et la stabilité...» (Photo : D.R)

GRÈVE HISTORIQUE DES 8 JOURS



«Le Premier ministre, M. Nadir
Larbaoui, a présidé, ce jour, 27
janvier 2024, une réunion du Gou-
vernement consacrée à la pré-
sentation de communications
sectorielles relatives au suivi de
la mise en œuvre des directives
de Monsieur le président de la
République concernant les me-
sures et dispositions prises dans
le cadre de l’approvisionnement
et la régulation du marché en pro-
duits de base.
Le Gouvernement a également
entendu une communication sur
la révision et l’enrichissement du
contenu du statut particulier et
du régime indemnitaire du corps
des Imams à l’instar des statuts et
régimes indemnitaires des corps
relevant de l’Education nationale,
de l’Enseignement supérieur et
de la Santé ordonnés par Mon-
sieur le président de la Répu-
blique lors du Conseil des mi-
nistre du 24 décembre 2023, de-
vant être tranchés durant le mois
de février prochain.
Le Gouvernement a également
examiné un nombre de projets
de textes exécutifs relatifs à l’or-
ganisation du contrôle technique
des véhicules automobiles visant
à réduire les accidents de la route
ainsi que les procédures ayant
trait au dédouanement des na-
vires de pêche de moins de cinq
(5) ans pour utilisation en haute

mer». Pour rappel, le Gouverne-
ment avait examiné, le 27 dé-
cembre 2023, lors de sa réunion
présidée par le Premier ministre,
M. Nadir Larbaoui, les mesures
prises par les secteurs concer-
nés pour assurer la disponibilité
des produits de base dans les
marchés et la stabilité des prix
en vue de protéger le pouvoir
d'achat des citoyens, conformé-
ment aux orientations du prési-
dent de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune. 
Selon un communiqué des ser-
vices du Premier ministre, ces
mesures s'inscrivent dans le
cadre d'«une approche écono-
mique participative formulée
avec les différents représentants
des organisations profession-

nelles concernées». En ce qui
concerne la révision du statut
particulier et du régime indemni-
taire du corps des Imams, il est à
souligner que lors du Conseil des
ministres du 24 décembre 2023,
Monsieur le président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune
avait enjoint de réviser, d'enri-
chir et de clarifier, de manière
plus approfondie, les contenus
des statuts et des régimes indem-
nitaires des corps relevant du
secteur de l'Education nationale,
du chercheur hospitalo-universi-
taire, de l'enseignant chercheur et
du chercheur permanent, des
corps médicaux et paramédicaux
et de l'imam. Monsieur le Prési-
dent avait réaffirmé son engage-
ment envers ces catégories pro-

fessionnelles, en reconnaissance
de tous les efforts qu'elles ont
consentis dans les circonstances
difficiles qu'a traversées notre
pays, et qui sont toujours fidèles
à leur détermination, d'où la né-
cessité d'améliorer leurs situa-
tions à travers ces statuts. Le pré-
sident de la République avait af-
firmé que les professions des
secteurs de  l'Education, de la
Santé, de l'Enseignement supé-
rieur et d'Imam ne sont pas de
simples professions, mais plutôt
des professions qui encadrent la
société et qui revêtent de nobles
dimensions, d'où la nécessité
d'apporter dans ces statuts une
véritable plus-value à ces profes-
sions, notamment en ce qui a trait
au volet social. Djamila Sai
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Révision du régime indemnitaire de plusieurs secteurs 

L’approvisionnement du
marché en produits de
base, la révision du statut
particulier et du régime in-
demnitaire du corps des
Imams et l’organisation du
contrôle technique des vé-
hicules automobiles ont
été au centre de la réunion
du Gouvernement, prési-
dée samedi par le Premier
ministre, M. Nadir 
Larbaoui, a indiqué un
communiqué des services
du Premier ministre, dont
voici le texte intégral:

Le dossier sur la table du Gouvernement 

Assurances et gestion des risques  

La présidente de l'Assemblée
nationale de la République de
Madagascar, Christine Razana-
mahasoa effectue, depuis hier
dimanche, une visite de
quatre jours en Algérie, à l'in-
vitation du président de l'As-
semblée populaire nationale
(APN), Brahim Boughali,
indique un communiqué de la
chambre basse du Parlement.
Lors de cette visite, «il sera
question du raffermissement
des relations entre les deux
pays», lit-on dans le commu-
niqué.
Au cours de son séjour en
Algérie, Mme Razanamahasoa
«aura des rencontres avec les
présidents des deux chambres
du Parlement, ainsi qu'avec
nombre de hauts responsables
de l'Etat», conclut le commu-
niqué.

Agence

La présidente 
de l'Assemblée nationale
de Madagascar en visite
en Algérie

B R È V E

Coopération

Une convention de partenariat a été signée jeudi
dernier entre la Caisse nationale de la mutualité agri-
cole (Cnma Assurance) et le Groupe Agro-industriel
(Agrodiv). Elle vise, selon un communiqué de la mu-
tualité, d’assurer la protection du patrimoine et
des responsabilités liées à l'activité économique du
groupe et de ses filiales, notamment en matière
d'assurance et de gestion des risques.
Dans ce cadre, la Cnma Assurance s'engage à
prendre en charge les risques stratégiques, notam-
ment ceux qui sont liés à l'agroalimentaire. A titre
d’exemple : les risques qui affectent le stockage des
céréales et des légumes secs en silo, les maladies
cryptogamiques qui surviennent et menacent les
plantes et les cultures et qui peuvent avoir des ré-
percussions sur la chaîne d'approvisionnement ali-
mentaire, entraînant des perturbations et des pertes
économiques. Ce qui peut avoir aussi un impact né-
gatif sur la souveraineté nationale.
A ce propos, la mutualité agricole a affirmé que
«dans ce domaine complexe, les experts chevron-
nés de la Cnma Assurance jouent un rôle clé en
concevant des solutions sur mesure pour anticiper
et atténuer les risques spécifiques auxquels font
face les spécialistes de l'agroalimentaire, afin de ga-
rantir la protection de acteurs de la chaîne d'appro-
visionnement alimentaire dans le but d'atteindre la
sécurité alimentaire du pays».
Ainsi, ce partenariat stratégique souligne, selon le
même communiqué, l'engagement de la Cnma à
soutenir le développement durable du secteur
agroalimentaire et cette collaboration avec le

groupe Agrodiv marque une étape significative
dans la poursuite de cet objectif, en offrant une cou-
verture assurantielle adaptée aux besoins spéci-
fiques de l'industrie agroalimentaire.
Pour la Cnma, cette alliance avec le groupe Agrodiv
représente également «un partenariat stratégique
mutuellement bénéfique», tout en mentionnant
qu'«en unissant leurs compétences, les deux enti-
tés aspirent à créer une synergie qui contribuera de
manière significative au développement du sec-
teur agroalimentaire en Algérie».
En outre, la Cnma Assurance s'engage à apporter
son expertise dans la gestion des risques et à offrir
une gamme de produits d'assurance, permettant
ainsi au groupe Agrodiv de se prémunir contre les
défis inhérents à son activité. 
«En retour, le groupe Agrodiv, spécialisé dans la
transformation des matières premières agricoles et
d'élevage, enrichit les activités de la Cnma Assu-
rance en élargissant son champ d'intervention», a
fait savoir le communiqué qui a souligné que cette
collaboration renforce non seulement la protec-
tion de la production du groupe Agrodiv, mais favo-
rise également la croissance durable du secteur,
créant ainsi un environnement propice à l'innova-
tion et à la prospérité économique pour les deux
partenaires. Ce partenariat stratégique, poursuit-il,
s'inscrit dans une vision commune de progrès et
d'efficacité, démontrant ainsi l'engagement des
deux entités envers une coopération fructueuse et
à long terme.

Manel Z. 

La réalisation, dans le port d’An-
naba, d'un quai minéralier
connecté à la voie ferrée sera
entamée «avant fin février pro-
chain», dans le cadre du projet
d’expansion de ce port qui
inclut une partie du Projet Phos-
phates intégré, a appris l’APS
avant-hier samedi, du directeur
de l’Agence nationale d’études
et de réalisation d’infrastructures
portuaires, Amar Grine.
Rappelant l’approbation par le
Conseil des ministres, lors de sa
réunion de mercredi dernier
sous la présidence du président
de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, d’un marché de
gré à gré pour l’expansion du
port d’Annaba et la réalisation
d’un quai minéralier connecté à
la voie ferrée «eu égard au
caractère urgent du projet», le
même responsable a indiqué
que le projet d’expansion du
port d’Annaba «représente une
partie stratégique» du grand
Projet Phosphates intégré qui
concerne quatre wilayas de l’Est
du pays, à savoir Tébessa, Souk
Ahras, Skikda et Annaba, et qui
vise à diversifier et à promouvoir
les exportations hors hydrocar-
bures.
Les travaux devant débuter avant
la fin du mois prochain portent
sur la réalisation d’un quai
minéralier d’une longueur de
1.600 mètres et d’une profon-
deur de 16 mètres qui permettra
l’accostage de navires de trans-
port de phosphate et de cargos
de taille importante, a précisé
M. Grine.
Le quai, à réaliser dans la partie
Est du port d’Annaba, couvrira
une superficie de 82 hectares sur
la terre ferme, selon le même
responsable qui a expliqué que
l’Agence qu’il dirige supervisera
les travaux qui seront menés par
des entreprises spécialisées dans
les travaux maritimes et la réali-
sation de ports.
Le délai imparti à la construction
du quai minéralier est de «24
mois», a encore fait savoir 
M. Grine, soulignant que l’amé-
nagement du quai et son équi-
pement en vue de l’activité
d’exportation seront «pris en
charge par la société devant
exploiter et valoriser le phos-
phate dans le cadre du Projet
Phosphates intégré».
Le port d’Annaba, qui occupe
actuellement 130 hectares, est
l’un des ports algériens les plus
importants en termes d’activités
d’exportation hors hydrocar-
bures, selon les informations
recueillies par l’APS.
L’infrastructure, qui comprend 22
postes à quai, a réalisé en 2023,
un volume total d’exportations
hors hydrocarbures de plus de 4
millions de tonnes de marchan-
dises diverses (produits sidérur-
giques, engrais phosphatés,
clinker et produits de l’agricul-
ture et de la pêche).
Des exportations effectuées par
des opérateurs économiques
publics et privés activant dans
plus de 17 wilayas de l’Est du
pays, selon les données fournies
par les gestionnaires du port.
Le Projet Phosphates intégré,
plus grand projet d’investisse-
ment dans le domaine des
engrais, consolidera l’importance
économique du port d’Annaba
en matière d’exportations hors
hydrocarbures, a-t-on noté.

Agence

Réalisation prochaine
d'un quai minéralier
connecté à la voie
ferrée

QUAI MINÉRALIER

Port d’Annaba 

Signature d’une convention de partenariat
entre la Cnma et le Groupe Agrodiv

nLe Président avait affirmé que les professions des secteurs de  l'Education, de la Santé, de l'Enseignement supérieur et d'Imam ne sont
pas de simples professions, mais plutôt des professions qui encadrent la société et qui revêtent de nobles dimensions.           (Photo : D.R)
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JOURNÉE D’ÉTUDE

Formation 

Le partenariat 
avec les entreprises
économiques au centre
d'une journée d'étude
demain mardi

Tatah Boualem à la Radio nationale :

L
a relation entre le secteur de la
Formation professionnelle et
les opérateurs économiques

sera au centre d'une journée
d'étude, devant être organisée
demain mardi par la Direction de
la Formation et de l'Enseignement
Professionnels de la wilaya d'Oran,
a-t-on appris, hier dimanche,
auprès de cette instance.
Sous le slogan "Formation profes-
sionnelle et partenariat écono-
mique, des horizons promet-
teurs", cette journée, organisée
sous la tutelle du ministère de la
Formation et de l'Enseignement
professionnels, s'inscrit dans le
cadre de la poursuite du dévelop-
pement de la formation par
apprentissage, qui s’avère la plus
proche pour répondre aux besoins
du marché du travail, compte
tenue de la formation qualitative
qu’elle offre, ainsi que la contri-
bution efficace et directe des
entreprises économiques au par-
cours de cette formation, en vue
de réaliser l'équation «la forma-
tion pour l'emploi», selon la
même source.
Cette journée d'étude vise, princi-
palement, à développer et à ren-
forcer la relation entre le secteur
de la Formation et de l'enseigne-
ment professionnels et le parte-
naire économique, en plus de
conclure plusieurs accords entre ce
secteur et ses partenaires écono-
miques, afin de mieux prendre en
charge les processus de formation
et de répondre aux besoins du
marché du travail. Elle vise égale-
ment à renforcer la contribution
des établissements économiques
dans l'élaboration et à la mise à
jour des programmes de forma-
tion, ainsi qu’à l'identification des
besoins des entreprises écono-
miques en main-d'œuvre quali-
fiée.
Une exposition des capacités dis-
ponibles du secteur et sa relation
avec l'environnement économique
sera présentée à cette occasion,
mettant en évidence les chiffres
correspondants dans le domaine,
ainsi qu’une autre présentation
du secteur du travail et de l'em-
ploi sur la ontribution du secteur
de la Formation et l'enseignement
professionnels dans le secteur
économique et la création d'en-
treprises économiques indivi-
duelles et collectives. La relation
avec le secteur de la Formation et
de l'enseignement professionnels
et les perspectives de son déve-
loppement sera aussi présentée
par une entreprise économique,
a-t-on ajouté de même source.
Des accords de partenariat seront
également conclus entre le secteur
de la Formation et des entreprises
et opérateurs économiques de la
région afin de contribuer au déve-
loppement local, a-t-on indiqué.
Des cadres, des experts, des repré-
sentants du secteur de la Forma-
tion au niveau local, des direc-
teurs exécutifs de plusieurs dépar-
tements ministériels, des opéra-
teurs économiques publics et pri-
vés de la région, en plus de
quelques opérateurs étrangers
présents dans la wilaya, ainsi que
des responsables communaux, des
responsables de comités de parte-
nariats des Universités et des
représentants du Conseil supérieur
de la jeunesse seront présents à
cette journée d’étude, selon la
même source.

Agence

A ce jour, 732 Start-ups sont officiellement
enregistrées à l’Université répondant aux cri-
tères mondiaux de sélection, a fait savoir hier
le docteur Boualem Tatah, chargé de mission
auprès du ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique, qui a
noté que ce chiffre a placé l’Algérie au
deuxième rang africain après le Nigeria. 
Cela explique que l’Université algérienne n’est
plus considérée comme un simple espace de
formation pour le marché de l’emploi mais
une source de création d’entreprises émer-
gentes directement des Start-ups qu’elle crée
en son sein. «Nous ne sommes plus dans le
schéma classique, mais dans une Université
ouverte sur son environnement et qui crée
des emplois en son sein à travers l’entrepre-
neuriat», a-t-il précisé lors de son intervention
sur les ondes de la Chaîne III de la Radio na-
tionale.
Dans le cadre de la réalisation de cette trans-
formation majeure, une commission natio-
nale avait été installée et qui a déjà réalisé
quelques résultats en formant des forma-
teurs (…) mais également en mutualisant les
actions entre plusieurs ministères, essentiel-

lement avec celui de l’économie de la connais-
sance et des Start-ups, a expliqué l’interve-
nant.
S’agissant des mesures d’accompagnement
qui sont en train d’être mises en place actuel-
lement pour accompagner les jeunes univer-
sitaire à créer leurs Start-ups et évoluer dans
un environnement technologique, le même
responsable a souligné qu’«il y a tout un éco-
système qui est en train de se construire au
sein de l’Université, dans le système d’ensei-
gnement et de recherche pour non point s’ins-
crire dans la logique habituelle, mais de créer
l’emploi avant même l’impétrant de sorte de
l’université». L’étudiant universitaire est formé
à préparer son aventure dans le monde pro-
fessionnel au sein même de l’Université à tra-
vers diverses entités qui ont été créées, à sa-
voir les centres de développement de l'entre-
preneuriat, a-t-il poursuivi.
Dans le même sillage, M. Tatah a précisé que
la perception de l’Université par rapport à la
formation et destination vers le salariat doit
être changée. «Il est temps que l’on forme
pour le secteur économique privé», a appuyé
l’intervenant indiquant que c’est dans cette

direction que le ministère de l’Enseignement
supérieur agit, a-t- souligné notant que «main-
tenant, nous formons beaucoup plus pour le
monde de travail qui n’est pas seulement le
salariat mais c’est le monde privé de l’écono-
mie qui est extrêmement porteur d'opportu-
nités d’emploi», a-t-il ajouté. Au passage, 
M. Tatah a souligné que cette nouvelle ré-
orientation de la stratégie du secteur de l'En-
seignement supérieur vient concrétiser le 41e

des 54 engagements du président de la Répu-
blique dans sa vision pour «une Algérie nou-
velle». 
Citant des entités de recherches et dévelop-
pement, M. Tatah fait savoir qu’il existe 
«1.800 laboratoires de recherches, 47 unités
de recherches, près de 70 équipes mixtes de
recherches, une vingtaine de plate-formes
technologiques, 96 incubateurs, une ving-
taine de laboratoires d’excellence, une tren-
taine de centres de recherches, trois agences
thématiques de recherches, 8 plateaux d’ana-
lyses physicochimiques», entre autres. «Cela
correspond à des dépenses de l’ordre de 35
milliards de DA que l’Etat investit», a-t-il ajouté.

Manel Z.

«732 Start-ups enregistrées officiellement
à l'Université algérienne»

11ème édition du Salon "Emploitic Connect"

Organisé par l'Agence "Emploi-
tic", le Salon qui s’est tenu les 27
et 28 janvier à la Coupole du com-
plexe olympique Mohamed-Bou-
diaf à Alger sous le patronage du
ministère de l'Economie de la
Connaissance et des Start-ups et
des Micro-entreprises, se voulait
un espace de communication
entre les entreprises et les de-
mandeurs d'emploi. Réunissant
près de 100 exposants parmi les
entreprises publiques et privées
et les multinationales, activant
essentiellement dans les do-
maines des finances, des
banques, des assurances, de l'in-
dustrie et de l'industrie pharma-
ceutique, l'évènement devra ac-
cueillir 20.000 visiteurs avec une
moyenne quotidienne de 10.000
visiteurs, selon les organisateurs.
En plus des opportunités d'em-
ploi et de formation proposées
aux demandeurs d'emploi dans
diverses spécialités, les em-
ployeurs veillent également à
fournir toutes les explications né-
cessaires aux demandeurs d'em-
ploi. 
Le Salon a abrité également «un
espace technologique» ayant re-
groupé  20 exposants, représen-
tant les Start-ups et les écoles de
formation pour exposer les prin-
cipaux développements opérés
dans le domaine de l'emploi, no-
tamment en ce qui concerne les
métiers futurs, comme l'intelli-
gence artificielle. Les entreprises
participant à la manifestation ont
reçu un nombre important de de-
mandes de travail, notamment
par les jeunes fraichement diplô-

més des universités et des insti-
tuts de formation spécialisés,
dont la plupart aspirent à décro-
cher leur premier poste d'emploi,
a constaté l'APS.  Le Salon est
aussi une occasion pour plu-
sieurs candidats expérimentés
désirant vivre une nouvelle ex-
périence professionnelle pour va-
loriser leurs acquis. En marge du
Salon, des ateliers et des confé-
rences ont été organisés, animés
par des spécialistes en res-
sources humaines dans le but
d'orienter les demandeurs d'em-
ploi et de les informer des nou-
veautés dans le domaine de l'em-
ploi et de l'entrepreneuriat, no-
tamment en ce qui concerne le
dispositif de l'auto-entrepreneur.
Pour rappel, la 10ème édition s’est
tenue l’année dernière au Palais
de la culture ‘’Moufdi Zakaria’’ à
Alger, offrant aux demandeurs
d’emploi, pas moins de 2.000
postes d’emploi dans différents
domaines. Cette édition avait été
inaugurée par le ministre de l'Eco-

nomie de la connaissance, des
Start-ups et des Micro-entre-
prises, Yacine El Mahdi Oualid.
Lors de son allocution à l'occa-
sion, M. Yacine El Mahdi avait ré-
vélé que les Start-ups réperto-
riées au niveau du ministère, ont
contribué l'année dernière, à la
création de 14.000 emplois, un
chiffre «qui pourra doubler» du-
rant les années à venir, au regard
de la cadence de l'augmentation
du nombre des Start-ups. 
«Le ministère accorde une impor-
tance capitale à la création des
postes d'emploi pour les ingé-
nieurs et les chercheurs, dont les
résultats de leurs recherches doi-
vent être employés en vue d'aider
l'économie nationale", avait-il dit
avant de relever que «15% des
Start-ups qui sont labélisées, ont
été créées par des doctorants et
des chercheurs». Concernant la
convention signée récemment
par l'Agence nationale d'appui et
de développement de l'entrepre-
neuriat "Anade" (Ex-Ansej) et la

Direction Générale de la Re-
cherche scientifique et du Déve-
loppement technologique au mi-
nistère de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche
scientifique, pour le financement
des diplômés universitaires for-
més au sein des Maisons de l'En-
trepreneuriat, le ministre a révélé
que celle-ci évoquerait, «dans les
jours à venir», le rôle de l'accom-
pagnement présent au niveau des
centres de formation profession-
nelle.  Les porteurs de projets
bénéficieront de formations de
courte durée, afin d'acquérir les
informations nécessaires sur la
comptabilité et le marketing, mais
aussi mettre en place un plan éco-
nomique et un plan de dévelop-
pement pour leurs projets, avait-
il ajouté. La vision du Gouverne-
ment, avait-il dit, concernant le
dispositif de l‘Anade, comprend
«l'impératif de passer d'un rai-
sonnement quantitatif à un rai-
sonnement qualitatif».

Djamila Sai

Plus de 2.500 offres d'em-
ploi sont proposées dans
différents métiers et ni-
veaux d'instruction dans le
cadre de la 11ème édition du
Salon de l'emploi "Emploi-
tic Connect" inauguré sa-
medi à Alger.

Plus de 2.500 offres proposées 
aux demandeurs d’emploi

nLe Salon est aussi une occasion pour plusieurs candidats expérimentés désirant vivre une nouvelle expérience professionnelle
pour valoriser leurs acquis. (Photo : D.R)
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Le Croissant-Rouge
algérien accorde une
importance particulière
au programme de
rétablissement des
liens familiaux
La présidente du Croissant-
Rouge algérien (CRA), Ibtissem
Hamlaoui, a souligné, samedi
dernier à Oran, que
l’organisation de solidarité
accordait une importance
particulière au programme de
«rétablissement des liens
familiaux» qu'elle a récemment
lancé.
Mme Hamlaoui a déclaré, lors
de la séance d'ouverture de
l'assemblée générale de wilaya
du Croissant-Rouge algérien
que le programme de
rétablissement des liens
familiaux pour les personnes et
les familles ayant subi la
séparation pour diverses raisons
«est considéré comme l'un des
programmes d'activités les plus
importants du C-RA au cours de
la phase suivante, compte tenu
de l'importance de réintégrer
les individus au sein de leurs
familles pour les protéger des
divers dangers et leur assurer
un développement mental et
physique sain. Elle a ajouté que
le comité provisoire du C-RA
d’Oran a réussi à réunir de
nombreuses familles,
notamment celles qui ont été
lésées des suites du recours à
l'immigration clandestine de
certains de leurs membres,
notamment les jeunes, ce que
cherche à faire le Comité
national au niveau de toutes les
wilayas du pays.
Par ailleurs, la même
intervenante a noté le succès de
l'idée de créer des pharmacies
gratuites dans cinq branches
pilotes, dont la section de la
wilaya d’Oran, des pharmacies
qui fournissent gratuitement un
certain nombre de
médicaments aux patients dans
le besoin, ainsi que ceux qui ne
peuvent pas se déplacer vers les
établissements de santé, que
les cellules de secours à
domicile du Croissant-Rouge
algérien prennent en charge.
Mme Hamlaoui a exprimé le
désir du comité national du
Croissant-Rouge algérien à
généraliser les officines
gratuites pour toucher les 58
wilayas du pays, dont
l’expérience des restaurants de
la Rahma stables organisés,
actuellement, au niveau d’un
grand nombre de wilayas et la
préparation pour leur
généralisation au niveau de
toutes les wilayas du pays.
Pour sa part, le président du
comité des affaires sociales,
culturelles et sportives de l’APC
d’Oran, Abderrahmane
Belabbes, a annoncé
l’engagement de la commune
d’Oran, en collaboration avec
toutes les organisations de la
société civile, notamment le 
C-RA, au service de la société et
des couches vulnérables.n

ONSC
Le rôle de la société
civile dans le
renforcement des
aspects du partenariat
algéro-africain
souligné
Le président de l'Observatoire
national de la société civile
(ONSC), Noureddine
Benbraham, a souligné,
samedi dernier  à Alger, le rôle
de la société civile dans le
renforcement et l'appui du
partenariat algéro-africain.
Dans son allocution, lors des
travaux du forum «Société
civile-L'Afrique en action pour
le développement», dans sa 2e

édition organisée par
l'association «Adwaa Rights
pour la démocratie et droits de
l'Homme», sous le thème
«défis communs, innovations
locales et solutions solidaires»,
M. Benbraham a mis l'accent
sur «l'importance du rôle des
différentes composantes de la
société civile en vue de
renforcer les initiatives du
partenariat algéro-africain».
Pour M. Benbraham, «le débat
de l'axe des jeunes et de
l'intégration économique dans
l'entrepreuneuriat social, les
start-ups et les micro-
entreprises, se veut une
projection de la lumière sur les
opportunités, dans lesquelles,
les composantes de la société
civile peuvent aller de l'avant
au niveau africain».
Selon lui, les composantes de la
société civile peuvent «focaliser
sur la mise en exergue du
modèle algérien basé sur la
contribution de l'Etat dans
l'assistance aux différentes
catégories de la société,
notamment les jeunes, à
travers les différents
mécanismes qui permettent de
créer des micro-projets et des
start-ups».
M. Benbraham a passé en
revue, à ce propos, la
possibilité de créer «les voies et
moyens de coopération et de
partenariat entre différentes
associations de la société civile
en Algérie et leurs semblables
dans les Etats africains».
«La 2e édition du forum a porté
sur le volet socioéconomique
devant être mis en œuvre à
travers des initiatives réelles»,
a-t-il précisé, soulignant que
«les peuples africains ont
aujourd'hui besoin d'exploiter
leurs différentes potentialités
dans de nombreux domaines».
Par ailleurs, M. Benbrahem a
appelé les différents acteurs à
l'adhésion aux efforts de
l'Observatoire national de la
société civile visant à apporter
une valeur ajoutée pour
réaliser un développement
socioéconomique global, à
travers un plan d'action
s'étendant jusqu'en 2030,
annonçant le lancement, le 7
février prochain, de la
plateforme numérique
«Kafaate» (compétences), qui
tend à renforcer les capacités
de la société civile.n

Le ministère de l'Industrie et de la
Production pharmaceutique a
rassuré, samedi dans un commu-
niqué, quant à la disponibilité
continue du médicament anticoa-
gulant «acenocoumarol 4 mg»,
prescrit notamment pour certains
malades atteints d'affections car-
diologiques.
A ce sujet, les services du minis-
tère attirent l'attention sur l'exis-
tence de plus de 150.000 UV sur
le marché national dont 110.000
en stock et 40.000 boîtes livrées
la semaine passée, est-il précisé
dans le communiqué.
Tout en rappelant que l'origine
de la tension sur ce produit est
due à des facteurs exogènes de
non accessibilité du produit Prin-

ceps «Sintrom» à l'importation, le
ministère a affirmé avoir pris
«l'ensemble des mesures néces-
saires pour s'approvisionner du
produit générique importé «Nova-
rol» depuis une source différente».
Les services du ministère ont éga-
lement assuré, dans le commu-
niqué, avoir continué «le travail
en coordination avec les établis-
sements pharmaceutiques afin
de varier les sources d'approvi-
sionnement à l'importation et
pour localiser la production de
ce médicament essentiel». «Nous
informons que le même produit
actuellement importé (Novarol)
est en cours de passage à la fabri-
cation locale, dont le début de la
fabrication est prévue pour le

mois de février après la finalisa-
tion des contrôles nécessaires et
l'obtention de la décision d'enre-
gistrement par l'Agence nationale
des produits pharmaceutiques»,
a-t-on soutenu de même source.
Par ailleurs, le ministère de l'In-
dustrie pharmaceutique a affirmé
continuer «sa démarche inclusive
et participative qu'il adopte avec
toutes les parties prenantes de
la chaîne pharmaceutique, fabri-
cants, distributeurs, médecins et
pharmaciens d'officines à travers
l'observatoire de veille», et la
«lutte contre toutes les pratiques
commerciales illégales de spécu-
lation et de vente concomitante
afin de préserver la santé des ci-
toyens».n

Médicaments 

Le ministère rassure sur la disponibilité de
l'anticoagulant «acenocoumarol 4 mg»

Le ministre de la Communication,
Mohamed Laâgab a tenu, samedi
soir, une rencontre avec les direc-
teurs des chaînes de télévision na-
tionales, consacrée à la nouvelle
grille des programmes dédiés au
mois de Ramadhan 2024, durant la-
quelle il a souligné l'impératif de
respecter la spécificité du mois

sacré et de présenter des pro-
grammes à la hauteur des attentes
du téléspectateur algérien, indique
un communiqué du ministère. 
M. Laâgab a affirmé, à l'entame de
la rencontre qui s'est déroulée en
présence du président de l'Auto-
rité de régulation de l'audio-visuel
(ARAV), Mohamed Louber, que

«cette rencontre s'inscrit dans le
cadre de la série de rencontres re-
latives à la grille des programmes
dédiés au mois de Ramadhan, et
fait suite aux multiples doléances
exprimées, ces dernières années,
par des téléspectateurs, des journa-
listes, des spécialistes et nombre
de députés».n

Communication 

Le ministre  tient une réunion avec les directeurs
des chaînes de télévision nationales

Enseignement universitaire

L'Ecole supérieure algérienne des affaires
célèbre la réussite de ses Lauréats

I N F O / E X P R E S S

Au cours de cette céré-
monie mémorable, di-
verses promotions sont
honorées, mettant en
avant les réussites ex-
ceptionnelles de l'en-
semble des lauréats pro-
venant de différentes
spécialités. Celle-ci
couvre tous les niveaux
(licence, master, MBA et
EMBA). L’ESAA réitère
ainsi son engagement in-
ébranlable envers ses
promesses, mettant en
exergue ses valeurs fon-
damentales d'excellence,
d'innovation et d'esprit
d'équipe pour façonner

les talents de demain.
Dans son allocution d’ou-
verture, Karim Kiared, di-
recteur général de l’Ecole
supérieure algérienne
des affaires a indiqué
que « nous sommes ré-
unis pour célébrer non
seulement la réussite in-
dividuelle de chacun de
vous, mais aussi la force
de notre communauté
éducative. Les diplômes
que vous recevez aujour-
d'hui, que ce soit pour
vos licences, masters ou
MBA, ne sont pas seule-
ment des documents
académiques, ils symbo-
lisent le dévouement, la
persévérance et l'excel-

lence que vous avez dé-
montrées tout au long de
votre parcours. Miriam
Makeba a consacré sa
vie à la lutte pour les
droits, la justice et l'éga-
lité. En la choisissant
comme référence, nous
honorons son héritage
en vous encourageant à
utiliser vos connais-
sances et compétences
acquises pour apporter
une plus-value certaine
dans votre vie profes-
sionnelle et rayonner
dans notre société ».
Cette cérémonie de re-
mise des diplômes, mar-
quée par une ambiance
empreinte d'émotion, ré-

unit plus de 1000 partici-
pants dont les cadres de
l'école, les enseignants,
les responsables de for-
mation. Ont été égale-
ment présents des repré-
sentants éminents des
institutions publiques et
privées, ainsi que des en-
treprises sponsors tels
que Faderco, la Société
Générale Algérie et la So-
ciété nationale d'assu-
rance, qui ont joué un
rôle essentiel dans la
réussite de cet événe-
ment. 
Plus de 300 lauréats intè-
grent désormais la com-
munauté des alumni de
l'ESAA, qui compte déjà
plus de 3 200 membres.
La cérémonie de remise
des diplômes s'est clôtu-
rée par la reconnais-
sance des majors de pro-
motion, suivie de leurs
témoignages, apportant
ainsi une touche inspi-
rante à cet événement in-
oubliable. 
La cérémonie a été égale-
ment l’occasion de pré-
senter la rétrospective
de l'année 2023 avec des
réalisations significatives
de l'école et ses étu-
diants. n

nEcole supérieure algérienne des affaires 

L'Ecole supérieure
algérienne des af-
faires célèbre au-
jourd’hui au sein de
l'institution, la
réussite de ses étu-
diants lors de la cé-
rémonie de remise
des diplômes de la
promotion intitu-
lée «Miriam Ma-
keba», rassemblant
environ 300 étu-
diants qui ont
brillamment conclu
leur parcours aca-
démique.

I N F O  / E X P R E S S



L'Algérie a décidé ainsi d'ap-
peler à la tenue, mercredi
prochain, d'une réunion
d'urgence du Conseil de sé-
curité, afin de conférer un
effet exécutoire à la déci-
sion de la CIJ, et ce dans le
cadre de la mise en œuvre
des hautes instructions du
président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune.
Vendredi déjà et immédia-
tement après l'annonce du
verdict, l'Algérie, via un
communiqué du ministère
des Affaires étrangères et
de la Communauté natio-
nale à l'étranger, avait consi-
déré que le prononcé de la
CIJ «annonce le début de la
fin de l'ère de l'impunité
dont l'occupation israé-
lienne a longtemps tiré bé-
néfice pour donner libre
cours à son oppression du
peuple palestinien et à la
répression de l'ensemble
de ses droits légitimes». Le
communiqué a rappelé à
cet effet que la Mission per-
manente de l'Algérie auprès
des Nations unies a été ins-
truite par le président Teb-
boune, «de demander une
réunion du Conseil de sé-
curité dans les plus brefs
délais en vue de donner un
effet exécutoire au pro-
noncé de la CIJ sur les me-
sures provisoires qui s'im-
posent à l'occupation israé-
lienne». Peu après la
décision historique de la

CIJ, le Premier ministre pa-
lestinien, Muhammad
Shtayyeh, a déclaré que la
décision «signifie la fin de
l'impunité» dont jouit l'en-
tité sioniste, ce qui oblige,
d'après lui, «les pays qui
soutiennent la puissance
occupante de cesser de le
faire». Il a estimé que le pro-
cès «revêt une grande im-
portance, car il place (l'en-
tité sioniste) sur le banc des
accusés en tant que crimi-
nel de guerre». L'Afrique du
Sud, qui avait saisi la CIJ
concernant le génocide à
Ghaza, a salué une «victoire
décisive pour l'Etat de droit
international et une étape
importante dans la quête
de justice pour le peuple
palestinien», selon son mi-
nistère des Affaires étran-
gères. A New York, le secré-
taire général de l’ONU, An-
tonio Guterres, a rappelé
que «conformément à la
Charte et au Statut de la CIJ,
les décisions de la Cour
sont contraignantes" et es-
père que "toutes les parties
se conformeront dûment à
l'arrêt de la Cour». En outre,
le secrétaire général note
que la Cour a ordonné à
l’entité sioniste de «per-
mettre la fourniture des ser-
vices de base et de l’aide
humanitaire requise de
toute urgence afin de remé-
dier aux difficiles conditions

d’existence auxquelles sont
soumis les Palestiniens à
Ghaza». Tout en se félicitant
de cette décision, le Bureau
du Comité pour les droits
inaliénables du peuple pa-
lestinien à l'ONU, a affirmé,
pour sa part, qu'un «cessez-
le-feu immédiat est néces-
saire pour mettre en œuvre
les mesures provisoires in-
diquées par la Cour».

Une victoire pour
l'humanité
De son côté, Ahmed Aboul
Gheit, secrétaire général de
la Ligue des Etats arabes,
y voit «une victoire pour les
valeurs humaines (...) sur
la violation flagrante du
droit international et du
droit international humani-
taire», soulignant «la néces-
sité de mettre en œuvre
complètement et immédia-
tement les décisions in-
cluses dans le jugement».
Par le biais de son ministère
des Affaires étrangères, le
Qatar s’est félicité d’une
«victoire pour l’humanité
(...) et la justice internatio-
nale». L’Arabie saoudite a
elle aussi salué la décision
de la plus haute juridiction
de l'ONU et affirmé «son
rejet catégorique» des pra-
tiques de l’occupation et
des violations de la Conven-
tion des Nations unies sur
le génocide. Ryadh a éga-

lement appelé à «davantage
de mesures» pour parvenir
à un cessez-le-feu dans la
bande de Ghaza, tandis que
l'Egypte a souligné la né-
cessité de respecter et de
mettre en œuvre les déci-
sions de la Cour.
La Jordanie, par la voix du
porte-parole de son minis-
tère des Affaires étrangères,
Sufyan Qudah, a notam-
ment souligné «l'impor-
tance de prendre rapide-
ment des mesures procé-
durales, notamment de
mettre fin aux crimes (sio-
nistes) consistant à tuer des
Palestiniens et à les maltrai-
ter physiquement». Le Ko-
weït a également salué le
verdict de la CIJ, le quali-
fiant d'«étape importante».
Il a souligné «l'impératif»
pour l’entité sioniste de
«respecter cette décision
ainsi que les principes du
droit international, du droit
humanitaire et les résolu-
tions de l'ONU». Le prési-
dent de la Commission de
l'Union africaine, Moussa
Faki Mahamat, a pour sa
part déclaré que le verdict
«réaffirme le respect du
droit international» et la né-
cessité pour l’entité sioniste
de «se conformer impérati-
vement à ses obligations en
vertu de la Convention sur
le génocide». Pour sa part,
la Turquie a appelé l’entité
sioniste à «écouter la voix
de la communauté et des
institutions internationales
et à cesser immédiatement
ses attaques et ses mas-
sacres».
L'Union européenne (UE)
souhaite aussi «une mise
en œuvre complète, immé-
diate et effective» des me-
sures. 
Les décisions «de la Cour
internationale de Justice
sont contraignantes pour
les parties et celles-ci doi-
vent s'y conformer», a indi-
qué un communiqué
conjoint du chef de la di-
plomatie européenne,
Josep Borrell, et de la Com-
mission européenne.n

monde
La NR 7877 – Lundi 29 janvier 2024

6

Appels à une mise en œuvre effective 
du verdict de la CIJ

Génocide à Ghaza Sur instruction du président 
de la République

L’Algérie convoque une réunion 
du Conseil de sécurité sur la décision 
de la CIJ
L'Algérie a convoqué une
réunion d'urgence du
Conseil de sécurité des
Nations unies, pour mer-
credi prochain, afin de
conférer un caractère obli-
gatoire à la décision de la
Cour internationale de jus-
tice (CIJ), concernant les
mesures conservatoires
imposées à l'occupation
sioniste pour ses attaques
contre le peuple palesti-
nien dans la bande de
Ghaza, et ce dans le cadre
de la mise en œuvre des
hautes instructions du
président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid
Tebboune.
Dès qu'elle a reçu ces ins-
tructions, la mission de
l'Algérie à New York a en-
tamé d'intenses consulta-
tions en vue de préparer
la réunion du Conseil de
sécurité concernant la dé-
cision de la CIJ. Une ré-
union restreinte a été
tenue à la mission algé-
rienne, en présence du re-
présentant permanent de
l'Algérie auprès des Na-
tions unies, ainsi que des
représentants de la Pales-
tine et de l'Afrique du Sud.
A l'issue de cette réunion,
le représentant perma-
nent de l'Algérie auprès
des Nations unies, Amar
Bendjama, a participé à
une réunion d'urgence du
Groupe arabe à New York,
consacrée à l'examen des
mesures pratiques néces-
saires à prendre suite à la
décision de la CIJ.
Lors de cette réunion,
l'ambassadeur Bendjama
a informé ses homologues
du Groupe arabe de l'in-
tention de l'Algérie de
convoquer, pour mercredi
prochain, une réunion du
Conseil de sécurité sur ce

sujet. A cet égard, les am-
bassadeurs arabes ont ex-
primé leur appréciation
des efforts incessants de
l'Algérie pour défendre la
cause palestinienne, no-
tamment au sein du
Conseil de sécurité, fai-
sant part de leur plein
soutien à la proposition
de l'Algérie portant tenue
de cette réunion. Il a, éga-
lement, été décidé de sou-
mettre un projet de réso-
lution au Conseil de sécu-
rité à la lumière des
développements prove-
nant de La Haye.
Le diplomate algérien
poursuit ses consultations
avec de nombreux repré-
sentants d'Etats, en parti-
culier ceux membres du
Conseil de sécurité, afin
d'assurer une préparation
optimale de cette réunion
qui constituera la pre-
mière pierre d'une série
de mesures ultérieures vi-
sant à mettre fin aux pra-
tiques de l'occupant sio-
niste qui se croit, à tort,
intouchable et inexpu-
gnable. La Cour interna-
tionale de justice (CIJ)
avait ordonné, vendredi,
à l'occupant sioniste de
prendre toutes les me-
sures en son pouvoir pour
empêcher des actes de gé-
nocide contre les Palesti-
niens et améliorer la situa-
tion humanitaire dans la
bande de Ghaza. La déci-
sion a été rendue lors
d'une audience tenue par
la CIJ à La Haye (Pays-
Bas), au sujet de la de-
mande de l'Afrique du Sud
de prendre des mesures
conservatoires dans le
cadre de la saisine dépo-
sée contre l'entité occu-
pante pour «actes de gé-
nocide». n

Italie

Des milliers de manifestants
défilent à Rome et Milan pour
soutenir les droits des Palestiniens
Des manifestations pro-pa-
lestiniennes ont eu lieu sa-
medi à Rome, la capitale ita-
lienne, et dans la ville de
Milan, après avoir été repor-
tées sous la pression de la
communauté juive et suite à
une interdiction des autori-
tés. Des étudiants, des mili-
tants de la gauche et
membres de la communauté
palestinienne et musulmane
ont défilé dans les rues ita-
liennes pour exprimer leur
soutien aux droits du peuple
palestinien et dénoncer les
attaques israéliennes sur
Gaza malgré une interdiction
du ministère italien de l'Inté-
rieur. Des représentants de
la communauté juive du pays

ont appelé, au cours de cette
semaine, les autorités à em-
pêcher les marches pro-pa-
lestiniennes à l'occasion de
la Journée internationale dé-
diée à la mémoire des vic-
times de l'Holocauste, célé-
brée le 27 janvier de chaque
année. Plus de 3 000 mani-
festants se sont rassemblés
à Rome sur la place Vittorio
Emanuele pour protester
contre l'interdiction du droit
de manifester et contre les
attaques israéliennes sur
Gaza.
Les manifestants ont scandé
«Liberté pour la Palestine»,
dénonçant l’interdiction de
manifester imposée par le
gouvernement Meloni.n

Plainte de Pretoria contre l'entité sioniste : 
L’UA salue la décision de la CIJ sur Ghaza
Le président de la Commission de l'Union
africaine (UA), Moussa Faki Mahamat, a
salué samedi la décision de la Cour in-
ternationale de justice (CIJ) qui a appelé
la veille l'entité sioniste à empêcher tout
acte de génocide à Ghaza.
«La décision confirme le respect du droit
international et la nécessité (pour l'en-
tité sioniste) de se conformer impérati-
vement à ses obligations en vertu de la
Convention sur le génocide», a déclaré
Moussa Faki dans un communiqué dif-
fusé sur les réseaux sociaux.
Il a ajouté que l'Union africaine se félici-

tait des mesures ordonnées par la Cour, à
savoir que l'entité sioniste doit «prendre
toutes les mesures en son pouvoir» pour
prévenir tout acte de génocide et «aucun
dirigeant ne doit faire de déclarations
incitant au génocide».
Par ailleurs, l'entité sioniste «doit
prendre sans délai des mesures effec-
tives pour permettre la fourniture des
services de base et de l'aide humani-
taire». Pour rappel, la plainte de 84
pages déposée par l'Afrique du Sud est
assortie d’une demande de mesures
d’urgence susceptibles d’ordonner la fin

de l'agression sioniste contre le territoire
palestinien, où plus de 26.000 Palesti-
niens sont tombés en martyrs et plus de
64.000 autres ont été blessés.
Pretoria demande également à la CIJ
d’ordonner à l'occupation sioniste de
«cesser de tuer et de causer de graves
atteintes mentales et physiques au
peuple palestinien à Ghaza, de cesser de
lui imposer délibérément des conditions
de vie destinées à entraîner sa destruc-
tion physique en tant que groupe, et de
permettre l’accès à l’aide
humanitaire».n

Les réactions inter-
nationales se pour-
suivaient samedi
après les mesures
provisoires ordon-
nées la veille par la
Cour internationale
de Justice (CIJ) à l'oc-
cupant sioniste pour
prévenir les actes de
génocide à Ghaza et
permettre l'accès de
l'aide humanitaire,
appelant notam-
ment à une mise en
œuvre effective du
verdict.

n Mesures provisoires ordonnées la veille par la CIJ  
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Nous nous orientons vers un
monde multipolaire avec les ten-
sions géostratégiques et les
nouvelles mutations mondiales

qui annoncent   un profond bouleverse-
ment, l’Afrique en ce XXIème siècle est le
continent  de tous  enjeux et des rivalités
des grandes puissances et des nations
émergentes,  après  les sommets
USA/Afrique, Chine /Afrique,
Europe/Afrique, Russie/ Afrique, Turquie
/Afrique, Japon/ Afrique et bien d’autres
rencontres internationales similaires,  se
tiendra le Sommet Italie-Afrique. Qu’en est
-il de la situation économique de l’Italie
pays d’accueil de cette rencontre ?  Du
point de vue démographique, depuis 2014,
l'Italie a enclenché une période de déclin de
sa population, passant de plus de 60,3 mil-
lions d'habitants à moins de 59 millions
en 2023. Le produit intérieur brut (PIB) de
l’Italie a été de 2108 milliards de dollars en
2021, de 2272 milliards de dollars en 2022
l'Italie étant à la 10e place mondiale  contre
le 8e en 2022, avec un PIB de 2 010, milliards
de dollars. Selon les dernières prévisions
de la Commission européenne, la crois-
sance économique italienne devrait at-
teindre 0,9 % en 2023 et 0,8 % en 2024. 
L’économie italienne  en 2023 a échappé à
la récession  que beaucoup lui prédisaient
à l’été 2022 à la suite de la crise du gouver-
nement, marquée par la démission de
Mario Draghi et l’arrivée de Giorgia Me-
loni à la fonction de Présidente du Conseil,
porté par le dynamisme des PMI/PME inno-
vantes,  l’industrie ayant un poids impor-
tant où la   part de l’industrie dans la valeur
ajoutée totale y atteint, en effet, 21,1 %,
contre une moyenne de la zone euro de
20,2%  , la France 14 %, le Portugal (17,1 %),
l’Espagne (17,4 %) ou encore la Belgique
17,7 %.  Les importations de biens en 2020
ont été de 422 milliards de dollars et de ser-
vices 92 milliards de dollars,  pour 2021, 409
milliards de dollars de biens et 101 mil-
liards de dollars de services et pour 2023
les  importations ont augmenté plus forte-

ment (+35%) pour atteindre 783 Md€, soit
41% du PIB, la part des biens dans les
échanges commerciaux étant largement
majoritaire (84%) et en augmentation de-
puis 2019 (+4pp), les échanges de services
étant  plus marginaux s'élevant  à 245 Md€
(en hausse de 32% sur l'année).  Les  expor-
tations de biens ont été en 2021 de 409
milliards de dollars de biens et 99 milliards
de dollars de services,  en 2022, de 496,12
milliards de dollars et des services 86,53
milliards de dollars soit au total : 582,65 mil-
liards de dollars et pour 2023 , les   expor-
tations ont atteint 742 Md€, soit 38% du PIB,
en hausse de 22% sur l'année. 
Une reprise a été constatée en 2021 où l’ex-
cédent commercial de l’Italie a atteint 50,4
milliards d’euros bien qu’en baisse par rap-
port aux 63,17 milliards enregistrés en 2020,
selon l’Institut national des statistiques
(Istat). Pour 2022  le déficit commercial
avait atteint -41 Md€ en 2022, après un ex-
cédent de 29 Md€ en 2021 et 55 Md€ en
2020. Ainsi, le déficit commercial de biens
était de -31 Md€ en 2022 (contre un excé-
dent de +40,3 Md€ en 2021), le  déficit com-
mercial de services ayant atteint -9,5 Md€
(-18% par rapport à 2021). Mais la rapide ré-
sorption du déficit énergétique (-19 Md€ au
T1 2023 contre -36 Md€ au T3 2022) a per-
mis à l'Italie de dégager un excédent com-
mercial dès le T4 2022 (+0,7 Md€) qui s'est
accru début 2023 (5,4 Md€ au T1).
Quant aux autres indicateurs macro finan-
ciers et macro- sociaux, les    réserves de
change dépassent en 2021 les 230 milliards
de dollars, dont 2451,8 tonnes d’or d’une
valeur dépassant les 80 milliards de dollars
et fin 2023 atteignaient .  224 milliards de
dollars.    
La dette publique de l’Italie s’est élevée à
153,5% du PIB en 2021, en légère baisse
par rapport à 2020 (155,6%), mais nette-
ment au-dessus de la limite de 60% pré-
vue par les règles de Maastricht et fin  2022,
elle    représentait près de 145 % de son PIB

ayant  certes diminué au cours des deux
dernières années, mais demeure à un ni-
veau particulièrement élevé  plus de 140%
du PIB fin 2023 soit la deuxième plus impor-
tante de la zone euro  , après la Grèce et en
comparaison, celle de la France s'élève à un
peu plus de 109% du PIB. Ce poids qu'elle
porte depuis plus de 30 ans apporte une
vulnérabilité budgétaire au pays », selon
l'institut Jacques Delors bien que   l'Italie,
depuis les années 2000, « a réussi à retrou-
ver un équilibre budgétaire, et même à dé-
gager du surplus », c'est-à-dire à obtenir des
recettes supérieures à ses dépenses qui
selon cet institut serait davantage une
bonne élève sans ce fardeau.  
D’une manière générale, la crise Covid-19
et  la crise ukrainienne ont affecté l’écono-
mie italienne ,fortement dépendante à cette
période du gaz russe. Dans la phase de re-
prise , la croissance devrait s’appuyer sur
la mise en œuvre du plan national de re-
lance et de résilience, adossé à des ré-
formes structurelles, l’Italie ayant bénéficié
de l’impact positif du plan de relance euro-
péen (209 Md €). Mais la reprise des expor-
tations sera dépendante du rythme de celle
du commerce mondial et du marché inté-
rieur. Malgré les incertitudes, l’Italie dis-
pose d’une solide industrie manufacturière
spécialisée dans des niches à haute valeur
ajoutée et intégrée aux chaînes de valeurs
mondiales, la deuxième européenne après
l’Allemagne. Structurée autour de PME dy-
namiques, elle est la source de l’excédent
commercial. Mais comme impact de cette
situation mondiale incertaine, les consé-
quences sociales sont  le taux d’emploi
faible et le taux chômage relativement
élevé, où selon   les données d’Eurostat, le
il atteint 7,6 % en  2023  alors qu’il est de 5,9
% et 6,4 % en moyenne respectivement
dans l’Union européenne et en zone euro
avec le chômage des jeunes  parmi les plus
élevés du continent européen, plus   d’un
cinquième des jeunes actifs âgés de moins

de 25 ans étant considéré comme chômeur
et creusant les écarts entre les régions
riches et celles pauvres, entre le Nord et le
Sud (17,6%).  
Quant à l’inflation, les prix à la consomma-
tion en Italie ont augmenté en moyenne
de 5,7% en 2023, contre 8,1% en 2022, grâce
à l'accalmie sur les tarifs de l'énergie,  l'Ins-
titut national de la statistique (Istat).
Concernant les échanges commerciaux
entre l’Italie et l’Afrique , dans une confé-
rence donnée  par  Luigi Di Maio  Ministre
des Affaires étrangères et de la Coopération
internationale, les échanges commerciaux
entre l’Italie et l’Afrique s’élevaient à 42,1
milliards de dollars en 2021, soit une hausse
de 42% par rapport à 2020 et de 8,6% par
rapport à 2019. Mais l’Union européenne
demeure  la principale destination des ex-
portations italiennes (53%), avec l’Alle-
magne comme 1er pays de destination
(13%, soit 67 Md€) devant la France (10%,
soit 53 Md€) et les Etats-Unis (9%, 49 Md€). 
L’UE est également le 1er fournisseur de
l’Italie (56,7%), avec l’Allemagne qui ren-
force sa 1ère position (16%, 77 Md€) devant
la France (8%, 39 Md€) et la Chine (8%, 38
Md€).  Aussi,  pour être à la mesure de am-
bitions de cette rencontre, l l'Italie  étant
confrontée   est sa lourde dette et ne dis-
posant  pas des fonds nécessaires pour
devenir un acteur majeur en Afrique,
comme les USA,  la Chine, le Japon,  cer-
tains pays arabes comme l’Arabie saou-
dite, les Emirats, le   Qatar,  la Turquie. La
seule solution est que l’action s’inscrive
dans  un cadre large qui  est celui de l’Union
européenne.
En conclusion, saluons cette heureuse ini-
tiative et puisse  la coopération Italie
/Afrique, contribuer à faire des espaces
euro-africains un lac de paix et de  prospé-
rité partagée.

Abderrahmane Mebtoul 
Professeur des Universités

Expert international 

Nouvelles mutations mondiales

Quels impacts économiques du sommet 
Italie/Afrique les 28 et 29 janvier 2024 ?
Connu sous l’appellation de «Plan
Mattei pour l'Afrique» du nom du
fondateur du groupe énergétique
italien ENI Enrico Mattei,
initialement prévu pour le début
du mois de novembre 2023, le
sommet Italie-Afrique qui a   été
reporté en raison de « l'aggravation
du contexte sécuritaire
international », se tiendra les 28 et
29 janvier 2024 à Rome. Il prévoit
un vaste programme
d'investissements et de
partenariats afin de sécuriser
l’approvisionnement de l’Union
européenne en produits
énergétiques et d’accélérer le
développement des pays africains
pour freiner les flux migratoires. Il
verra en présence de la présidente
de la Commission européenne, du
président du Conseil européen, de
la cheffe du FMI, du directeur
général de la FAO, de responsables
des principales agences des
Nations unies, des chefs d’Etat
africains, de chefs de
gouvernement et des ministres des
Affaires étrangères.



La direction de l’éducation a fait une pré-
sentation détaillée et a examiné l'état des
projets du secteur de l'éducation. Une
fois achevés, un véritable diagnostic a
été posé sur les différents projets péda-
gogiques, tous départements confon-
dus, avec différents pourcentages pré-
sentés en termes de taux d'achèvement
pour les groupes scolaires, les services
d'agrandissement, les écoles primaires,
les restaurants scolaires, ainsi que la pré-
sentation des situations exceptionnelles
aux fins de prendre des mesures pour
surmonter les obstacles et éviter les
retards. D'autre part, l'état de l'équipe-
ment des établissements d'enseigne-
ment a également été discuté, avec la né-
cessité de disposer de bonnes statis-
tiques en matière d'équipement scolaire
et de travaux pour accélérer les procé-
dures administratives liées à l'acquisi-
tion d'équipement et de mobilier sco-
laire, avant de recevoir les structures
éducatives en construction, y compris

les restaurants et les écoles primaires,
tout en intensifiant les visites sur le ter-
rain dans les établissements d'ensei-
gnement. 
Assurer la disponibilité du chauffage,
des repas chauds et du transport sco-
laire, considérés comme prioritaires.
Après avoir discuté et étudié l'état de ces
installations éducatives, Mme le wali a
souligné la nécessité de suivre quoti-
diennement l'avancement du rythme
des travaux et l'état des connexions
aux différents réseaux, en plus de trou-
ver des solutions pour éliminer les
zones de pression enregistrées, en les
réhabilitant et exploiter des structures
appartenant à d'autres secteurs que
les établissements d'enseignement,
pour assurer une éducation appropriée
aux étudiants ainsi que tout ce qui
concerne le transport scolaire, l'alimen-
tation scolaire, le chauffage, afin de
prendre les mesures nécessaires et tra-

vailler pour répondre aux réserves sou-
levées, ce qui nécessite un travail proac-
tif pour résoudre les problèmes qui
peuvent surgir à l'approche de la pro-
chaine rentrée scolaire. Mme le wali a
également appelé les chefs de daïra à
suivre personnellement l'avancement
des projets enregistrés, à les évaluer, à
assurer leur réception rapide, à assurer
le lancement des opérations, à mettre
à jour les données, à assurer le suivi de
tous les entrepreneurs affectés à la réa-
lisation des différentes opérations, et à
pousser à intensifier leur travail pour re-
médier aux retards et livrer les projets
dans les délais, et souligner l'impor-
tance du suivi des programmes enregis-
trés.  
Dans le secteur de l'éducation, et de
déterminer l'état d'avancement des pro-
jets enregistrés et programmés pour la
prochaine rentrée scolaire, ainsi que
les programmes proposés pour les opé-

rations liées à la préparation et à l'entre-
tien des écoles primaires.   Des instruc-
tions ont également été fournies, notam-
ment sur la nécessité d'accélérer les
procédures pour les projets en cours.
L'étape d'étude qui n'a pas encore com-
mencé, avec un suivi strict et précis
des offres des institutions souhaitant
réaliser ces projets, selon des cahiers
des charges dans lesquels est incluse
une clause dans laquelle il est requis
d'utiliser le système de travail continu
pendant la période de réalisation et
pour assurer l'achèvement de tous les
projets avant d'entrer dans la prochaine
école avec programmation de sorties
sur le terrain pour prévisualiser et ins-
pecter les projets enregistrés. 
A l'issue de la réunion, Madame le wali
a souligné la nécessité d'intensifier les
efforts de chacun pour l'efficacité re-
quise, tout en œuvrant à intensifier les
sorties sur le terrain des chefs de daïra
et des directeurs de l'organe exécutif en
coordination avec tous les départe-
ments concernés pour inspecter l'avan-
cement des travaux des projets de dé-
veloppement ainsi que la préparation
de la prochaine rentrée scolaire, en
mettant l'accent sur la réalisation de
l'objectif cette année de résoudre le
problème de la surpopulation. En ini-
tiant la réalisation et la livraison du plus
grand nombre possible de tronçons
d'agrandissement et de complexes sco-
laires.  
Enfin, le dossier de préparation au mois
sacré du Ramadan a été évoqué, notam-
ment la subvention de solidarité et
l'avancement du processus prépara-
toire dans le but de la distribuer avant
le début du mois de Ramadhan.

Kouider Djouab

Boumerdès

Agriculture à Mostaganem

Plus de 24.000
hectares emblavés
Une superficie totale de 24.000
d’hectares (ha) a été emblavée
jusqu’à ce jour dans le cadre de
la campagne labours-semailles
de la saison agricole 2023-2024,
a annoncé la cheffe de service
de l’organisation et soutien
technique à la direction des
services agricoles de la wilaya de
Mostaganem.
«Les céréaliculteurs recourent de
plus en plus aux semences
certifiées pour améliorer leur
production», a indiqué à cet
égard la même source,
soulignant, dans ce contexte,
que l’actuelle campagne
labours-semailles se déroule
dans de bonnes conditions à la
faveur des mesures
d’encadrement, tant techniques
qu’économiques, prises par les
pouvoirs publics, soutenues par
une pluviométrie appréciable.
Des moyens conséquents ont été
mobilisés dans les trente-deux
communes de la  wilaya de
Mostaganem pour assurer le bon
déroulement de cette
campagne, dont une
cinquantaine de moissonneuses
à sac et bac, ainsi que des
camions de transport
appartenant à la CCLS de
Mostaganem chargée de la
collecte de la production, a fait
savoir la source.

N.Malik

Tamanrasset 

La transparence, l'un
des défis à relever
pour atteindre la
bonne gouvernance
La présidente de la Haute
autorité de transparence, de
prévention et de lutte contre la
corruption, Salima Mesrati, a
affirmé, samedi à Tamanrasset,
que «la transparence constitue
l’un des défis à relever pour
atteindre la bonne
gouvernance».
Intervenant lors de la 3e

rencontre régionale (zone sud),
initiée par la Médiation de la
République sous le thème : «Le
citoyen au cœur des
préoccupations du président de
la République et la transparence
est le socle du service public»,
Mme Mesrati a souligné que «la
transparence est l’un des défis à
relever pour atteindre la bonne
gouvernance et un moyen
décisif pour réaliser la qualité du
service public qu’il appartient de
relancer à la faveur de la mise en
place des mécanismes
opérationnels pour permettre
aux institutions et
administrations de fournir un
service public de qualité».
«L’administration publique a
enregistré des progrès en termes
de méthodes et de mécanismes
de travail conformes aux
exigences d’exploitation des
technologies modernes en
optant pour le système de E-
administration et la
numérisation», a indiqué la
même responsable.
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Projets pédagogiques du secteur de l’éducation  

n Mme Fouzia Naama, wali de Boumerdès, a appelé les chefs de daïra à suivre personnel-
lement l'avancement des projets enregistrés.                                                               (Photo >  D.  R . )  

Mme Fouzia Naama a tenu
une réunion du conseil exé-
cutif de la wilaya de Bou-
merdès, dédiée au secteur
de l'éducation pour déter-
miner l'état de préparation
des nouvelles structures, et
de préparation anticipée
de la rentrée scolaire 2024-
2025, et cela en présence
de du président de l'Assem-
blée populaire de l’APW, le
secrétaire général de la wi-
laya, les directeurs de l’exé-
cutif, les chefs de daïras, les
présidents d’APC, les éta-
blissements publics et les
chefs de départements
techniques des directions.

Boumerdès

En marge de la réunion du conseil exé-
cutif, le wali de Boumerdès, Mme Fouzia
Naama, a supervisé au niveau de la
salle de réunion au siège de la wilaya
l'installation officielle du comité de wi-
laya pour la lutte contre les incendies
et du comité opérationnel permanent
de lutte contre les incendies, ainsi que
du plan d’approbation du plan natio-
nal de protection des forêts qui com-
prend l'organe exécutif de contrôle,
de lutte contre les incendies, les cam-
pagnes de sensibilisation, les travaux
préventifs et le côté opérationnel  en
présence du président de l'Assemblée
populaire de l’APW, les membres du co-
mité de sécurité, le secrétaire général
de la wilaya, les chefs de daïra, les di-
recteurs de l'organe exécutif, les chefs
des conseils populaires municipaux.
Une présentation détaillée a été faite
sur les différentes interventions du
gouverneur forestier, qui a présenté
le plan de prévention et de contrôle fo-
restier pour l'année 2024 en termes
d'appareil de régulation de lutte contre
les incendies.
La mise en place du comité perma-
nent des opérations dans la wilaya et
la nomination des comités d'exploita-
tion, les départements et les municipa-
lités a été discuté. 
Un résumé de la campagne d'incendie

et de prévention pour l'année 2023,
comprenant les capacités humaines to-
tales d'environ 48 travailleurs, dont 21
équipes mobiles et 12 au sein des tours
de guet, en plus de 38 travailleurs sai-
sonniers et les matériels pour la lutte
contre les incendies de forêt, en plus
de 1 084 entre officiers, sous-officiers
et officiers. 
La présentation a également porté sur
l'opération «Ouverture de sentiers ru-
raux», à une distance de 56 km et la pré-
paration de sentiers forestiers et ru-
raux sur environ 130 km, en plus
d'autres travaux de prévention pour
d'autres secteurs, des dispositifs de
détection et d'alerte, dispositifs de pro-
tection et d'intervention. 
Dans ce contexte, la première respon-
sable de la wilaya a ordonné aux res-
ponsables de prendre toutes les me-
sures proactives et préventives néces-
saires. 
Faire face aux incendies, tout en les
soutenant par des efforts visant à pro-
téger les espaces forestiers, en pleine
coordination avec les acteurs.  En ac-
tivant et dynamisant le travail des dif-
férentes commissions, qu'elles soient
étatiques, départementales ou munici-
pales établies dans ce cadre, en comp-
tant tous les mécanismes et en en-
voyant une carte de répartition en cas

d'éventuelles catastrophes pour acti-
ver et maîtriser leur plan d'interven-
tion, tout en activant les cellules et in-
cluant dans ses membres des cadres
forestiers et assurant leur continuité 24
heures sur 24. 
Lancer des campagnes de sensibilisa-
tion avec l'implication de tous les ac-
teurs ciblant les agriculteurs et les in-
vestisseurs agricoles, et des cam-
pagnes de sensibilisation dans le but
de sensibiliser les citoyens à la préven-
tion des incendies.
Les forêts, et l'importance de préser-
ver le territoire forestier tout en met-
tant à jour les statistiques des équipe-
ments de lutte contre les incendies, en
nettoyant et en entretenant les bords
des routes par les services munici-
paux et les équipes d'entretien routier
pour les travaux publics et la conser-
vation des forêts, et en activant le plan
de communication lié à la lutte contre
les incendies. 
Le wali a également souligné la création
de centres avancés de services de pro-
tection civile et d'équipes de conserva-
tion forestière dans les forêts denses
de la wilaya pour une intervention ra-
pide pour éteindre les incendies.

Kouider Djouab

Installation du comité de wilaya 
pour la lutte contre les incendies 

Énergie électrique à Mostaganem

Raccordement de plus de
460 exploitations
agricoles au réseau
d'électricité

Mettant en application les instructions des
hautes autorités du pays en matière
d’alimentation des périmètres agricoles
en énergie électrique, l’opération de
raccordement au réseau électrique a
touché pas moins de 462 exploitations
agricoles disséminées à travers le territoire
de la wilaya, selon un communiqué émis
par la direction des services agricoles de la
wilaya de Mostaganem. En effet, plus de
460 exploitations agricoles de la wilaya de
Mostaganem ont été raccordées, au
réseau d’électricité, a-t-on appris, auprès
de la direction des services agricoles (DSA )
de la wilaya de Mostaganem. «Cette
opération inscrite dans le cadre d’un
programme national d’alimentation des
exploitations et des périmètres agricoles
en énergie électrique de haute et basse
tensions a ainsi permis de raccorder 462
exploitations agricoles dans la wilaya, en
2023», selon le directeur de la DSA. L’on
rappelle également que la direction de
distribution a lancé la réalisation de
l’opération de raccordement des
exploitations agricoles au réseau
électrique avant le règlement du
montant financier exigé, et ce, dans le but
d’accélérer les travaux de réalisation et,
partant, faciliter le déroulement des
travaux agricoles. 

N.Malik

I N F O/ E X P R E S S



Difficile de tomber plus bas, car
les affaires qui secouent le
royaume du cannabis et de la pé-
dophilie sont toutes peu relui-

santes. Seule diversion envisagée par le
Makhzen qui n’est pas très imaginatif :
taper encore et toujours sur l’Algérie. 
Il y a tout d’abord l’affaire de l’« Escobar
du désert » qui donne la migraine au Ma-
khzen. L’un des plus puissants barons de
la drogue en Afrique, Haj Ahmed Ben Ibra-
him, a décidé de se mettre à table après 4
ans d’emprisonnement au Maroc. Arrêté
une première fois en 2015 en Mauritanie
avec 3 tonnes de cocaïne en provenance
d’Amérique latine et destinée à approvi-
sionner la Mocro maffia en Europe et li-
béré, il a été arrêté une seconde fois en
2019 à l’aéroport de Casablanca après une
saisie de 40 tonnes de drogue dans des
camions lui appartenant sur une aire de
repos d’El Jadida. Depuis sa cellule dans
une prison marocaine, le narcotrafiquant,
voyant que ses complices au Maroc
avaient fait main basse sur ses avoirs, a
décidé de « cracher le morceau » et de
donner tous ceux qui trempaient dans le
trafic de drogue, refusant d’être le seul à
écoper de la prison. Suite à ses révélations,
des dizaines de personnes ont été soit en-
tendues soit appréhendées, parmi les-
quelles des hauts gradés de l’armée, des
officiers du renseignement extérieur de
Mansouri, des ministres, des parlemen-
taires, des ambassadeurs, des magistrats,
des gendarmes, des policiers, un notaire
et des dirigeants d'entreprises. Tout ce
joli monde participait joyeusement d’une
manière ou d’une autre à ce trafic de
drogues dures au niveau international. 
Vient ensuite le rififi entre la famille Azaitar
et les larbins médiatiques du Makhzen.
En effet, les frères Abu Bakr, Omar et Oth-
mane Azaitar, les amis/amants de Moham-
med VI qui le suivent partout, ont esté en
justice le site d’information Barlamane,
réputé pour être la voix de Fouad Ali El
Himma, conseiller du roi, et d’Abdellatif
Hammouchi, chef de la DGSN et des ren-
seignements intérieurs. Les trois frères
sont rejoints dans cette « cause » par leur
propre père pour leur prêter main forte,
car les chéris du roitelet ont fait venir
toute leur famille d’Allemagne dans un re-
groupement familial à l’envers. C’est donc
une bataille judiciaire qui s’annonce et
qui risque de faire grand bruit, car les
frères Azaitar sont bien décidés à protéger
leur statut de favoris qui leur permet de
mener grand train avec de l’argent à vo-
lonté, des montres de luxe, œuvres d’art,
voitures de prix, chevaux de race, et j’en
passe. Ce nouveau scandale constitue une
raison supplémentaire pour le Makhzen
de s’arracher les cheveux, comme si la
venue des policiers, du juge d’instruction
et d’un procureur belges pour enquêter
sur le Marocgate ne suffisait pas dans cet

enchevêtrement d’embrouilles de toutes
sortes.
Ajoutons à cela la volonté inébranlable
de l'Armée de libération populaire sah-
raouie de recouvrer la totalité de son ter-
ritoire, et son pilonnage massif et quoti-
dien des bases et des postes de comman-
dement des FAR, le Polisario ayant décrété
tout le territoire sahraoui comme zone de
guerre. On constate donc que le Makhzen
commence très mal l’année, et ce ne sont
pas ses basses manœuvres avec le Mali,
le Burkina Faso, et les pays du Sahel aux-
quels le Maroc veut donner un accès à
l’océan atlantique via le territoire sahraoui,
qui vont pouvoir redresser la situation ca-
tastrophique dans laquelle s’enferre le
royaume féodal du Maroc. Ce ne sont pas
non plus les hésitations et les reculades
de l’Espagne face au chantage à l’immi-
gration qui vont faire disparaître les scan-
dales qui éclaboussent le palais royal et
le Makhzen.Car l’Espagne a une nouvelle
fois cédé au chantage marocain en ôtant
le texte figurant sur le site internet du mi-
nistère des Affaires étrangères espagnol
dans lequel le gouvernement Sanchez af-
firmait s'aligner pleinement sur la dernière
résolution du Conseil de sécurité de l'ONU
sur la question du Sahara occidental. Et
l’on constate que les chiffres records d'im-
migrants arrivés aux Canaries en 2023
avoisinent les 40.000 arrivées, soit 75%
du total de l'Espagne. Les infiltrations par
voie maritime vers le continent qui s’élè-

vent à 15.435 arrivées montrent aussi une
augmentation notable, le Maroc ouvrant
les vannes une fois de plus pour faire pres-
sion sur l’Espagne et les pays européens.
Une autre affaire de corruption, cette fois
avec un politicien espagnol, Pedro Alta-
mirano, qui a été très actif pour réclamer
à corps et à cris l’indépendance de l’An-
dalousie sous la forme d’une plateforme
portant le nom d'« Assemblée nationale
andalouse », plateforme qui ne drainait
pas les foules.  Son seul soutien provenait
d’un financement du Maroc, toujours prêt
à menacer de déstabiliser les pays si ceux-
ci ne soutiennent pas le « Sahara marocain
». La plateforme dirigée par Altamirano a
défendu bec et ongles la propriété maro-
caine du Sahara occidental et le droit du
Maroc à revendiquer Ceuta et Melilla, et
ne cessait pas d’encenser le roi de la to-
mate, du poulpe et du cannabis. Son projet
d’indépendance de l’Andalousie ayant fait
« flop », l’olibrius vit aujourd’hui à Tétouan,
où il travaille dans une obscure ONG dont
la tâche est essentiellement dédiée à la
diffusion de propagande pro-marocaine
et anti-sahraouie, et à promouvoir son
livre « Sahara marocain ».
De plus, par souci de plaire au Maroc, le
gouvernement Sanchez a refusé de pro-
roger le permis de séjour de la militante
sahraouie Aminatou Haidar, qui a dénoncé
ce refus comme étant une « mesure poli-
tique » adoptée après 16 ans de résidence
à Madrid, sous le faux prétexte que la de-

mande avait été introduite hors délai. En
effet, Aminatou Haidar a vécu entre les
territoires occupés du Sahara occidental
et l'Espagne pendant 16 ans, obtenant un
permis de séjour en 2007 en raison de cir-
constances exceptionnelles. Aujourd’hui,
la question des visas pour les militants
est gelée par le gouvernement Sanchez.
Le parti de Yolanda Diaz, Sumar, qui se
prétendait favorable à la cause sahraouie,
ne fait strictement rien maintenant qu'il
fait partie du gouvernement. Tout le gou-
vernement s’aligne à nouveau sur les
thèses bousbiriennes du plan bidon de «
l’autonomie ». 
« Faites savoir aux gouvernements espa-
gnol et marocain que la seule chose qui
peut me faire taire, c'est la mort. Même
derrière les barreaux des prisons maro-
caines, je ne garderai pas le silence », a
déclaré Aminatou Haidar. Nous rappelons
que la militante sahraouie se trouvait en
Espagne pour recevoir un traitement mé-
dical pour ses multiples problèmes de
santé : fibromyalgie, ostéoporose chro-
nique, anciennes interventions chirurgi-
cales qui sont les conséquences directes
des arrestations arbitraires et des actes
de torture qu’elle a subis du régime d'oc-
cupation marocain, ainsi qu’une dispari-
tion forcée pendant quatre ans dans une
prison secrète alors qu'elle n'avait que
vingt ans. Donc, la lâcheté du gouverne-
ment Sanchez risque de conduire Amina-
tou Haidar à revivre les mauvais traite-
ments et les tortures si jamais elle est ex-
tradée au Maroc. Pour terminer, n’oublions
pas l’assassinat pur et simple, à coups de
drones, des ressortissants mauritaniens
dans les territoires sahraouis, de la même
manière que les trois camionneurs algé-
riens avaient été assassinés en 2021. Et
c’est cette entité féodale voyou du Maroc
qui postule pour présider le Conseil des
droits de l'homme de l'ONU alors qu'elle
occupe le Sahara occidental et pratique
les disparitions forcées, les assassinats et
la torture ! 

Mohsen Abdelmoumen

Le Maroc

n En plus du scandale du Marocgate qui revient régulièrement sur le devant de la scène médiatique internationale, l’affaire de l’« Escobar du désert »
donne la migraine au Makhzen et au narco-monarque esclavagiste alaouite Mohammed VI. (Photo : D.R)

Une autre affaire de corruption, cette fois avec un politicien espagnol,
Pedro Altamirano, qui a été très actif pour réclamer à corps et à cris l’in-
dépendance de l’Andalousie sous la forme d’une plateforme portant le
nom d'« Assemblée nationale andalouse », plateforme qui ne drainait

pas les foules.  Son seul soutien provenait d’un financement du Maroc,
toujours prêt à menacer de déstabiliser les pays si ceux-ci ne soutien-

nent pas le « Sahara marocain ».

Rien ne va plus à Bousbirland, le Makhzen est dans la panade. En plus du scandale du Marocgate qui re-
vient régulièrement sur le devant de la scène médiatique avec de nouvelles révélations fracassantes, le
Maroc s’enlise dans divers dossiers scabreux qui démontrent à quel point de décrépitude est parvenu le
règne de l’éternel roi absent. 
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La grève des 8 jours à laquelle a ap-
pelé le Comité de coordination et
d'exécution (CCE) du Front de libé-
ration nationale (FLN) et dont la
mission de préparation a été confiée
aux dirigeants des six wilayas histo-
riques, était une dure épreuve que
le peuple algérien a passée avec
brio, en affirmant son attachement
au FLN, son seul et unique représen-
tant légitime.
Cette grève menée du 28 janvier
jusqu'au 4 février 1957 avait focalisé
l'attention de l'opinion publique in-
ternationale sur la lutte que me-
naient les Algériens, ce qui a eu un
impact positif sur l'évolution du
processus de la Révolution, grâce
notamment au soutien du peuple
qui a su réfuter la propagande de
l'administration coloniale qui voulait
laisser entendre qu'il s'agissait d'une
simple crise interne.
L'évènement a également permis
de mettre toute la lumière sur la si-
tuation tragique que vivait le peuple
algérien sous l'emprise de la France
coloniale et sur ses méthodes ré-
pressives, ce qui a permis d'ouvrir

le débat autour de la question algé-
rienne dans les couloirs des Na-
tions Unies avant son inscription,
par la suite, dans le cadre du droit
des peuples à l'autodétermination.
La grève des 8 jours a également
consacré les clauses du Congrès
de la Soummam concernant l'im-
pératif de mobiliser le soutien popu-
laire en faveur de la Révolution, un
objectif atteint, vu que l'adhésion à
l'appel à la grève avait dépassé les
frontières du pays, suscitant des
réactions en France, en Tunisie et au
Maroc, une position unie qui a mis
en échec les tentatives de la France
coloniale d'isoler la révolution de
son peuple.
Face à cette résistance populaire
héroïque consacrant la notoire ré-
flexion du chahid Larbi Ben M'hidi:

«Mettez la révolution dans la rue, le
peuple s'en emparera», les forces
d'occupation françaises ont déployé
toute leur brutalité en recourant à
l'assassinat et à la destruction des
biens des grévistes en vue circons-
crire et de briser la grève. A ce pro-
pos, les historiens confirment que
les autorités coloniales ont arrêté et
assassiner des dizaines d'Algériens,
tout en plaçant 7 000 autres dans
des camps de regroupement. Les
forces d'occupation ont également
mené des opérations de ratissage
étendues et isolé plusieurs quar-
tiers avec des barbelés.
En dépit de cette politique barbare,
l'esprit de résistance des Algériens
est resté inébranlable, en témoi-
gnent les événements historiques
qui ont suivi cette grève, dont les

manifestations du 11 décembre
1960 et d'autres.
Grâce à un soutien incommensu-
rable exprimé par l'ensemble du
peuple algérien envers les dirigeants
de la Révolution nationale, la
Cause algérienne a réussi à rem-
porter ses plus grandes vic-
toires politiques au niveau in-
ternational, d'autant que le dé-
clenchement de la grève a
coïncidé avec la 11e session de
l'Assemblée générale des Na-
tions unies, au cours de laquelle
une résolution a été adoptée,
classant la cause algérienne
parmi les questions auxquelles
s'appliquent les principes de la
Charte des Nations unies concer-
nant le droit à l'autodétermination.

R.C.

Ou la cohésion du peuple algérien avec 
les dirigeants de la Révolution

Grève des 8 jours 
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LA MINISTRE  
DE  LA CULTURE
ET  DES  ARTS
S 'ENTRET IENT
AVEC SON
HOMOLOGUE
SAHRAOUI  
La  minis tre  de la
Culture  et  des  Ar ts ,
Soraya Mouloudj i ,  a
rencontré,  samedi
à A lger,  son homo-
logue sahraoui ,
Moussa Selma Laâ-
bid,  avec  lequel
el le  a  évoqué les
moyens de renfor-
cer  la  coopération
entre  les  deux pays
dans le  domaine de
la  cul ture  et  des
ar ts ,  et  d 'évaluer
le  programme exé-
cuti f  de l 'accord de
coopération conc lu
en 2023,  por tant
création d'un
théâtre  profess ion-
nel  sahraoui ,  in-
dique un communi-
qué du minis tère.
Lors  de leur  ren-
contre  qui  s 'est
déroulée en pré-
sence de l 'ambas-
sadeur  de la  Répu-
bl ique arabe sah-
raouie
démocratique
(RASD)  en A lgérie,
Abdelkader  Ta leb
Omar,  les  deux par-
ties  ont évoqué
«les  moyens de
renforcer  la  coopé-
ration dans le  do-
maine de la  cu l ture
et des  ar ts ,  et
d'évaluer  le  pro-
gramme exécuti f  de
l 'accord de coopé-
ration conc lu en
2023,  por tant c réa-
tion d'un théâtre
profess ionnel  sah-
raoui ,  en intens i-
f iant les  domaines
de formation et
d'échange d'expé-
riences».
Cette  v is i te  inter-
vient à  l 'occas ion
du lancement off i-
c ie l  du théâtre
profess ionnel  sah-
raoui  qui  sera
inauguré symbol i-
quement samedi
soi r  par  la  projec-
tion de la  p ièce  de
théâtre  «E l  khatwa
el  akhira» ( le  der-
nier  pas ) ,  au
Théâtre  national
a lgérien ( TNA) ,  réa-
l i sée par  des  ar-
ti s tes  sahraouis
avec  l 'accompagne-
ment ar t i s t ique de
leurs  homologues
du théâtre  régional
de S id i  Bel-Abbès.  

Le domaine de recherche est si vaste qu'il dé-
passe de beaucoup le champ d'expression par
les instruments de musique. D'où l'appellation
de cultures sonores qui englobent l'ensemble
des techniques de communication dont le son
est le véhicule est le son.
Kawada Jungo qui nous sert d'auteur de réfé-
rence, dans ce domaine, s'exprime clairement
là-dessus : «Nous ne concevons pas la com-
munication sonore comme quelque chose qui
existerait indépendamment de l'homme et du
contexte comme un système abstrait.»

Ce qu'on entend par culture sonore
Il faut comprendre un vaste champ d'étude
dont la musique est à la fois canal et domaine
d'investigation. Dans ce cadre, on entend par
concept de culture sonore un ensemble de
communications vocales ou instrumentales
pratiquées dans différentes sphères de la vie
d'une société (d'après une définition de Ka-
wada). Autrement dit toute communication so-
nore, verbale ou musicale tient de la tradition
orale fondée sur la signification de la parole ou
d'un son instrumental.
Il en est ainsi d'un message tambouriné ex-
primé par les mouvements du corps ou les
sons d'un camp. Dans des sociétés à longues tra-
ditions musicales, la vie est marquée par des
événements qui sont autant d'occasions d'éva-
luation artistique. C'est là une manière comme
une autre de faire rentrer dans la compétition
artistique. Le langage tambouriné des Mosi de
Tenkodogo au Burkina Faso et des Yoruba
d'Oshogbo au Nigeria sur lequel se fondent les
travaux de Kawada, sont des exemples de mes-
sages sonores qui font vibrer le corps en lui dic-

tant les mouvements à exécuter. Le langage
tambouriné est ainsi un extra langage, dépas-
sant largement la langue verbale. 
En somme, c'est une langue dans une autre
langue laissant supposer une communication
à plusieurs niveaux fondée sur la dualité : récep-
teur réel/virtuel. Le destinataire peut être celui
qui reçoit en direct, ou en différé et suscite des
interrogations sur la réalité culturelle à carac-
tère sonore en Afrique de l'Ouest. Lorsqu'un
groupe musical organise une rencontre avec
son public, à l'occasion d'un événement, il fait
entendre des sons indicateurs de la diversité
culturelle, ethnique qui complexifie le ou les
messages interprétés différemment par les ré-
cepteurs réels ou virtuels.

Des rencontres musicales à multiples
vocations
Cela est à l'image du public de récepteurs ca-
ractérisé par la diversité culturelle, ethnique où
chacun reçoit en fonction de ses aspirations.
Les groupes musicaux sont différents d'une ré-
gion à l'autre, mais partagent les mêmes finali-
tés : perpétuer la croyance aux génies, une mu-
sique fortement rythmée, des danses endia-
blées. Kawada nous rapporte l'exemple d'un
groupe rituel noir de Tunisie qui se compose
d'un orchestre exclusivement masculin, un
connaisseur omniprésent agissant comme per-
sonnage chamanique hermaphrodite et en
marge de la société. On y fait intervenir un
bouffon représentatif d'une secte religieuse,
partie intégrante de la société. Les rythmes
musicaux sont exécutés pour mettre en transe
quiconque se laisse emporter ou perdant la
maîtrise de soi. La Tunisie étant proche de

notre pays nous fait penser aux rencontres
musicales entrant dans des pratiques rituelles
accompagnées de sacrifices en l'honneur des
saints.
Les Africains sont restés attachés aux cultures
des saints, comme d'ailleurs au Maghreb où à
l'occasion des cérémonies rituelles, des mu-
siques font appel aux sensations physiques,in-
dicateurs de groupes rituels ou de membres eth-
niques. Naski Horiuchi rapporte dans le cas
de ces cultures sonores, l'exemple de groupes
berbères du Maroc, donnant à examiner des
traits culturels différenciés selon qu'ils appar-
tiennent au milieu rural ou urbain, tradition/mo-
dernité. Autrement dit, les rythmes musicaux
qui se traduisent par des mouvements corpo-
rels des danseurs, expriment toute l'intériorité
des individus et des sociétés. Les sons véhicu-
lent des messages plus ou moins concrets, et
ils sont intimement liés à des domaines cultu-
rellement créatifs comme la danse, la littérature,
la récitation rituelle, les arts populaires. C'est
dans les traditions populaires qu'on trouve le
génie du peuple qui inventé les chants, les jeux
instrumentaux, les déclamations, les cérémo-
nies de mariage ou de toute autre événement
heureux ou malheureux. 
A titre d'exemple concret, les chansons d'en-
fants Moose à signification socioculturelle rele-
vant d'un mode d'expression des jeunes en mi-
lieu rural, dont la compréhension demande
une forte imprégnation du milieu social où des
chants se créent, se transforment au fil des
événements et de l'évolution. Ce qui nous fait
penser à l'enrichissement des productions en
littérature orale.

R.C.

Stratégies communicatives africaines
Instruments de musique

RELATIONS ALGÉRO-SAH-
RAOUIES

L'Algérie célébrera dimanche le
67e anniversaire de la grève
historique des 8 jours, une
étape charnière dans l'histoire
de la Révolution qui a
démontré au monde entier la
cohésion du peuple algérien
avec les dirigeants de la
Révolution et assené un coup
de grâce à la France coloniale.



Les VAR peuvent à présent fonctionner.
La réalité des faits de la 34e coupe
d’Afrique des Nations 2023 est sous les
feux des projecteurs. 

L’Angola survole la Namibie
L’Angola est le premier à se qualifier en
quarts de finale de la CAN-2023. Sa
sélection à superbement déjoué les ten-
tatives de la Namibie, avec un doublé et
une passe décisive de Gelson Dala.
Avec cette victoire elle s’offre le troi-
sième quart de finale de son histoire à
la CAN ! Si les deux équipes ont été
réduites à dix en première période, la
qualité offensive angolaise a eu raison
du courage namibien. L’attaque ango-
laise qui s’est mise d'entrée en alerte
pour contrecarrer les tentatives nami-
biennes qui n’arrivaient pas s’affirmer
pas puisque pas assez puissantes pour
tromper la vigilance angolaise qui rega-

gnait les vestiaires sur le score de 2-0 en
première mi-temps, pour terminer sur
le score de 3-0.

Nigeria-Cameroun : 
le choc d'une défaite 

Ce n'est en tout cas pas la première fois
que le Nigeria et le Cameroun se ren-
contrent à ce stade de la compétition.
En effet, les deux équipes avaient croisé
le fer en 2019 et les Super Eagles
s'étaient imposés (3-2). Seulement
deuxième de sa poule derrière la Gui-
née équatoriale, le Nigeria se retrouve
donc sur la route des Camerounais dès
ces huitièmes de finale, les Super
Eagles débloquent déjà la situation
annoncent la couleur sur une frappe à
bout portant de Ajayi! Le portier came-
rounais n'est pas exempt de tout
reproche. Le jeu se tend et les fautes se
succèdent le Nigeria continue de s'ac-
crocher à son court avantage.

Les Lions domptés 
par le Nigeria 

La première mi-temps était nigériane (1-
0) et donnait déjà des frissons aux sup-
porters très sensibles des Lions
indomptables. Le Nigeria a déjà sur son
compteur deux victoires et un match

nul, et une deuxième place du groupe A.
«En croisant les crampons avec les
Lions Indomptables ce samedi, le Nige-
ria ne pensait pas qu'il allait terminer
par une qualification aux quarts de
finale et claquer la porte au son sélec-
tionneur Rigobert qui avait cru un ins-
tant en faisant appel à Vincent Abouba-
kar allait revenir au score. Les Lions
indomptables n'arrivent plus à faire l'ef-
fort et semblent baisser les bras. Ils
étaient dépassés dans cette fin de ren-
contre et Lookman concrétise cette
domination nigériane par un second
but 2-0. Malgré la prolongation, les
Camerounais ne garderont que ce sou-
venir, celui d'une élimination aux hui-
tièmes de final de la CAN-2023. Eto'o
préparerait déjà le futur sélectionneur.

Mali - Burkina Faso : 
duel du Sahel

C’est l’une des affiches qui suscitent
des commentaires sur les réseaux
sociaux et les médias traditionnels, à
cause de l’histoire récente des deux
nations. Même si les deux pays sont en
guerre contre le terrorisme qui a pris
une partie de leur territoire, ils sont
présents à cette CAN et se font respec-
ter. Le Mali, premier du groupe E, qui

développe un jeu plaisant va croiser les
crampons avec le Burkina Faso,
deuxième du groupe D, avec de belles
prestations au premier tour de cette
compétition. Dans ce duel, c’est le
meilleur qui va obtenir son billet pour
les quarts de finale. Ce qui veut dire
qu’un représentant du Sahel va devoir
quitter la compétition au terme de cette
confrontation. 
Jour du match : mardi 30 janvier 2024
Heure : 17 heures GMT 
Lieu : stade de Korhogo

Maroc - Afrique du Sud : 
«les deux extrêmes de l’Afrique

se rencontrent»
C’est une rencontre qui sera aussi inté-
ressante à suivre étant donné que le
Maroc reste la seule équipe favorite qui
représente le Maghreb à cette étape de
la compétition, même s’il y aussi la
Mauritanie qui montre ses ambitions.
Le Maroc a été déclaré favori dès le
début de cette compétition, mais ses
matchs n’ont pas été aussi convain-
cants. L’Afrique du Sud ne voudra pas
s’arrêter en si bon chemin. Saura-t-elle
détrôner l'adversaire qui se croit déjà
sur le trône ? Ça promet donc. 
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CAN-2023 

,Les éliminations à
surprise commencent.
Les chocs des calculs et
des faux calculs se
heurtent aux terrains. 

EN DEUX MOTS

TUNISIE : LIMOGEAGE 
DU STAFF TECHNIQUE 
DE LA SÉLECTION 

Tout le staff technique de la
sélection tunisienne de
football a été limogé, a
annoncé la Fédération tuni-
sienne de football après
l'élimination de la sélection
nationale au premier tour
de la Coupe d'Afrique des
nations 2023. Dans un com-
muniqué publié tard dans
la nuit de vendredi à
samedi, la FTF a annoncé
«le limogeage de tous les
membres du staff technique
de la sélection A, sur fond
(d')élimination dès le pre-
mier tour de la Coupe
d'Afrique des nations 2023».
Selon la fédération, il a été
décidé de désigner Anis
Boussaïdi, ex-adjoint du
coach sortant Jalel Kadri et
Montassar Louhichi (un
coach de renommée ayant
entraîné plusieurs grands
clubs tunisiens) provisoire-
ment, pour diriger la barre
technique des «Aigles de
Carthage».  Cette décision
sera provisoire dans l'at-
tente de la désignation du
nouveau sélectionneur, a
indiqué la FTF.  En ce sens,
un comité sera composé
pour proposer un nouveau
sélectionneur. Ce comité
comportera des membres
de l'Amicale des entraîneurs
tunisiens, outre des techni-
ciens et d'anciens joueurs
de la sélection tunisienne
de football. n

Attention aux marches qui mènent 
vers le trophée

NR

,L'international algérien Adam
Ounas, très touché par l'élimination
précoce de l'équipe nationale de la
Coupe d’Afrique des Nations 2023, a
assuré, dans un long message sur ses
réseaux sociaux, que la sélection sera
«prête à relever la tête» pour revenir
au plus haut niveau.
«L'élimination est consommée, main-
tenant, on va tout faire pour que l’Al-
gérie revienne au plus haut niveau du
football», a écrit Ounas, particulière-
ment affecté par cette élimination,
mais déjà prêt à relever la tête.
Revenant sur la sortie prématurée de

la CAN-2023, Ounas a regretté le ren-
dement et le parcours des Verts.
«Notre niveau était en dessous de ce
qu’on aurait dû faire. On n’a pas su
montrer tout le travail fait en prépara-
tion. On a tous donné ce qu’on a pu et
ce n’était pas assez. L’élimination le
prouve ce n’était pas suffisant. Elle est
brutale et violente», a-t-il expliqué.
Titularisé par le sélectionneur Djamel
Belmadi lors du douloureux revers
contre la Mauritanie (1-0), Adam
Ounas (27 ans) voit encore les actions
défilées devant ses yeux : «Je n'aime
pas m’exprimer, vous le savez. J'ai

essayé, j'ai tenté, j’ai fait tout ce que je
pouvais pour essayer d'être efficace.
Je voulais marquer, je n’arrête pas de
me dire j’aurai dû marquer».

«Je suis désolé», lance-t-il en 
premier lieu, comme abattu

Entre blessures, état de forme pointé
du doigt et révélation de son coéqui-
pier et concurrent au club, Edon Zhe-
grova, Adam Ounas n’a eu que peu de
temps de jeu au LOSC sur cette pre-
mière partie de saison, 301 minutes au
total. C’est ainsi qu’il attendait avec
impatience cette compétition : «Entre

mes blessures, et l’année écoulée, ce
n’était pas une envie c’était un besoin.
J'avais faim de ballon. J’avais envie de
jouer cette CAN pour mes enfants,
pour ma famille, pour le peuple algé-
rien et pour moi aussi. Je voulais voir
ma famille, mes proches sourire et
être fiers comme en 2019», a-t-il souli-
gné.  Lors du rendez-vous ivoirien, la
sélection algérienne a déçu au sein du
Groupe D. Incapable de surpasser
l’Angola (1-1) ou le Burkina Faso (2-2),
elle est tombée face à la Mauritanie (1-
0) lors d’un troisième et ultime ren-
dez-vous décisif en phase de poules.n

Adam Ounas :

«On va tout faire pour permettre à la sélection nationale 
de revenir au plus haut niveau»

,L'attaquant du Paradou AC, Adel
Bouzida, a signé un contrat d'une
année sous forme de prêt avec l'USM
Alger (Ligue 1 Mobilis de football), a
indiqué le club algérois.
Convoité par plusieurs clubs étran-
gers et algériens, l'attaquant de
l'équipe nationale des moins de 23
ans (U-23) a officialisé son arrivée à
l'USM Alger avec lequel il évoluera
sous forme de prêt pour une année,
soit jusqu'en janvier 2025, précise le
club Rouge et Noir dans un commu-
niqué publié sur sa page facebook.
Après le départ du milieu de terrain
botswanais, Tumisang Orebonye,
l'USMA tient enfin à sa première
recrue hivernale, en attendant de
renforcer encore la ligne offensive
par un attaquant de pointe de
métier, à quelques jours de la clôture

du mercato hivernal en Algérie. "Je
suis très content de porter les cou-
leurs de l'USMA, un grand club qui
ne se refuse pas. C'est un rêve d'en-
fance qui se réalise. J'ai reçu plu-
sieurs contacts mais j’ai préféré
opter pour l’USMA car je suis
convaincu que ce club va donner
une autre envergure à ma carrière. Je
remercie les responsables du Para-
dou qui ont facilité mon transfert.
C'est une nouvelle page qui s'ouvre
pour moi et j'espère réaliser beau-
coup de choses avec ce club.", a
déclaré Bouzida à la page officielle
du club algérois.    
La direction du club algérois est en
négociations avancées avec la JS
Soura pour le meneur de jeu Ous-
sama Bellatrèche ainsi que le Came-
rounais Leonel Ateba.n

USM Alger  

Adel Bouzida première recrue hivernale 

,Les judokas algériens Belkadi
Amina (-63 kg) et Dris Messaoud (-73
kg) ont été éliminés dès les premiers
tours du Tournoi international
«Grand Prix du Portugal», actuelle-
ment en cours dans la ville d'Odive-
las, après leur défaite contre la Mon-
gole Gankhaich Bold et le Russe
Danil Lavrentev.
Belkadi Amina a été versée dans la
poule (D) des moins de 63 kilos, où
elle a été exemptée du premier tour.
Elle a donc débuté directement au
deuxième tour, contre la Mongole
Gankhaich Bold, qui de son côté
avait commencé par sortir l'Améri-
caine Hannah Martin au premier
tour.
Malheureusement pour l'Algérienne,

l'aventure a tourné court, puisqu'elle
s'est inclinée dès ce premier combat,
au moment où son compatriote Driss
Messaoud a réussi à franchir un tour
supplémentaire dans la poule (B)
des moins de 73 kilos.
En effet, exempté du premier tour, le
jeune judoka algérien a démarré la
compétition directement au
deuxième tour, où il a dominé l'Alle-
mand Alexander Bernd Gabler, avant
de s'incliner au tour suivant, contre
le Russe Danil Lavrentev.
Organisé du 26 au 28 janvier courant
dans la ville d'Odivelas, le tournoi
met en jeu un nombre considérable
de points dans la perspective d'une
qualification aux Jeux olympiques de
Paris-2024.n

Judo / Grand Prix du Portugal 

Belkadi Amina et Dris Messaoud
précocement éliminés



Les Pharaons décrochent
le neuvième titre de
Coupe d’Afrique des
Nations après avoir battu
l’Algérie 29-21 en finale
samedi 27 janvier 2024
au Caire (Egypte).

Conduite par Farouk Dehili, la
sélection algérienne conserve
sa troisième place avec sept

titres. Elle n'a pu arracher sa 8e étoile
devant une équipe égyptienne main-
tenant à une étoile du record de la Tu-
nisie qui compte 10 titres de CAN.
Jouer la finale est un excellent mes-
sage de cette équipe qui refait surface
après avoir été mise en veilleuse avec
peu d'espoirs de retrouver ces com-
pétitions africaines. Une formidable
traversée qui l'installe juste derrière
les champions d'Afrique. «Ce n'est
qu'une étape qui n'est pas triste, au
contraire, ce grand retour inespéré
inaugure un future positif, nous al-
lons travailler, améliorer ce qui n'a
pas marché, d'ici les JO de Paris, nous
serons plus en alerte et nous ferons
le maximum pour ne pas décevoir
notre nation et bien entendue
l'Afrique», déclarait un membre du
staff à la fin de la partie.
Les Verts, emmenés notamment par
un Berkous efficace, sont les seuls à
être invaincus depuis le début de la
compétition grâce une extraordinaire
gestion des 60' de duel face à une
équipe déjà rassurée par ses forces.
C’est sans doute sous ce prisme qu’ils
se sont présenté et qui avaient
d'ailleurs surpris les techniciens et
les supporters présents par leur en-
gagement physique, et par une stra-
tégie formidablement étudiée et mise
en scène sur le terrain pour se tester
et se mettre dans le bain pour cette
finale. La rage de porter cette étoile

s'est éteinte sur un score de 29 à 21
alors que la précipitation a fait perdre
plusieurs penalties aux Algériens
ainsi de multiples tirs non cadrés. Le
score final qui était de 25 - 22 aurait
pu être meilleurs aux camarades de
Abdi s'ils n'avaient pas raté leurs tirs
qui étaient possibles de concrétiser.
L’Algérie se présentera avec un bilan
riche en chiffres depuis l’entame de
la compétition. En effet, elle a rem-
porté ses trois matchs de poule (Gr.
C), respectivement, contre le Gabon
(31-27), la Libye (34-19) et le Maroc
(30-23). Qualifiée avec brio pour les
huitièmes de finale, elle a validé son

billet qualificatif pour le dernier carré
en dominant la RD Congo (36-23) et
termine son avant dernier chantier
avec le Cap Vert sur le score comme
souligné plus haut de 35-25.
Rappelons que l’équipe sacrée lors de
cette édition de la CAN se qualifie di-
rectement aux Jeux olympiques de
Paris 2024. Quant à l’autre finaliste, il
disputera un tournoi qualificatif en
mars prochain. Les cinq premiers du
CAN-2024 représenteront le continent
africain au mondial 2025, qui aura
lieu en Croatie, Danemark et Norvège.
Les coéquipiers de Messaoud Ber-
kous, recordman de participation au

CAN avec neuf phases finales, ont
déjà atteint leur objectif principal en
décrochant la qualification au Mon-
dial-2025, ce qui est déjà une belle
performance. 

H. Hichem

USM Alger  

Adel Bouzida première
recrue hivernale 

MC Oran 

Coach Bouzidi réclame
du renfort

en direct le match à suivre
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Coupe d'Afrique des nations de handball 

Les Verts échouent en finale 
face aux Egyptiens 

Le MC Oran est retombé vite dans ses
travers en concédant, vendredi soir, sa
quatrième défaite de suite à domicile où
cette équipe a laissé filer pas moins de
16 points au cours de la phase aller, qui
sera clôturé dimanche.
Les «Hamraoua», battus par le leader le
MC Alger (2-0), une semaine après avoir
ramené un succès du terrain du MC El
Bayadh, ont récolté seulement 5 petits
points sur 21 possibles au cours des
sept rencontres qu’ils ont jouées à Oran,

lors de la première manche du cham-
pionnat.
Ces cinq points ont été décrochés au
prix d’une victoire et deux matchs nuls
contre quatre revers, subis respective-
ment face à l’US Biskra, la JS Kabylie, le
CS Constantine et le MCA. Du coup, le
«Mouloudia» devient la deuxième mau-
vaise équipe du championnat à domi-
cile devant l'US Oued Souf, qui compte 1
seul point sur 24 possibles.
Au classement général, la formation

phare de la capitale de l’Ouest pointe à
la 15e et avant-dernière position avec 9
points et un match en moins, à livrer
contre le champion sortant le CR Be-
louizdad à Alger, une position qui met les
Rouge et Blanc en danger, puisqu’ils
sont, tout simplement, premiers poten-
tiels relégables en Ligue 2.
Le nouvel entraineur du MCO, Youcef
Bouzidi, dont la confrontation face au
MCA était son 2è match avec les gars
d’El-Bahia, a d’ailleurs attiré l’attention

sur cette «situation délicate» que tra-
verse le club, insistant, lors de son point
de presse qui a suivi la défaite face aux
Algérois, sur la nécessité de renforcer
l’effectif par des «joueurs de valeur» au
cours de l’actuel mercato hivernal, qui
prendra fin le 5 février prochain.
Par ailleurs, la direction de ce club, passé
depuis septembre dernier sous le giron
de la compagnie «Hyproc», a annoncé la
résiliation des contrats de trois joueurs,
à savoir Benhamou, Talha et Abbasi.

MC Oran : 16 points sur 21 perdus à domicile, le coach Bouzidi réclame du renfortLa Der

n En dépit de son élimination, le Sept algérien a réussi sa CAN.

nbeIN Sports 2 : Cap-Vert - Mauritanie à
18h
nbeIN Sports 2 : Sénégal - Côte d'Ivoire à
21h


